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BOTA JARDEMALIE : DE DIPLÔMÉE EN DROIT À HARVARD À MILITANTE DES DROITS HUMAINS 

 

« Les droits humains sont la pierre angulaire de notre liberté et de notre dignité, la base de la prospérité 
économique et le fondement d'une société juste et équitable. Il est essentiel de les défendre au 
Kazakhstan car, sans ces droits fondamentaux, mon pays n'a pas d'avenir. Sans eux, le Kazakhstan est 
voué à devenir un État en déliquescence, où l'injustice, la corruption et la répression éroderont tout espoir 
de progrès, de stabilité et d'indépendance. » - Bota Jardemalie 

 

Bota Jardemalie : diplômée en droit de Harvard et avocate diplômée de New York, elle est une éminente 
défenseuse des droits humains au Kazakhstan. Elle est la cible impitoyable du régime kazakh depuis plus 
de onze ans en raison de sa défense efficace des droits humains au profit des opposants au régime, des 
activistes, des victimes de torture et des dissidents politiques. Bota Jardemalie collabore avec la 
Fondation Open Dialogue depuis près de 15 ans. Parmi de nombreux autres sujets, elle a fait campagne 
pour l'adoption d'un régime de sanctions personnelles dans l'UE contre ceux qui violent les droits 
humains et les kleptocrates, sur le modèle de la « loi Magnitsky » des États-Unis1 et pour la réforme 
d'INTERPOL. À la suite de l'invasion militaire massive de l'Ukraine par la Russie, Bota Jardemalie a 
dénoncé l'assistance économique et militaire du Kazakhstan et d'autres pays à la Russie, ainsi que le 
contournement des sanctions internationales par la Russie. Elle est membre élue du Leadership Council 
du World Liberty Congress – présidé par Masih Alinejad, Leopoldo Lopez et Garry Kasparov –, le plus 
grand mouvement mondial de leaders pro-démocratiques issus de 180 pays.2 

Au fil des ans, Bota Jardemalie a sensibilisé le public à la situation politique au Kazakhstan, aux 
persécutions à motivation politique, à la torture et à d'autres violations des droits humains lors de 
réunions et d'événements avec des membres du Parlement européen, des membres du Congrès et des 
sénateurs américains, des diplomates, des membres des parlements et des gouvernements des États 
membres de l'UE, du Canada, du Royaume-Uni, de l'Australie, de la Suisse, et des représentants 
d'organisations internationales de défense des droits humains. Elle a notamment défendu les 
travailleurs du pétrole de Zhanaozen et leurs familles, emprisonnés et persécutés après leur grève de 
décembre 2011, au cours de laquelle au moins 16 manifestants ont été tués par la police. Son travail a 
consisté, entre autres, à déposer des plaintes contre le gouvernement du Kazakhstan devant les organes 
des Nations unies au cours des années suivantes. Elle a critiqué ouvertement la répression croissante du 
gouvernement contre toute opposition ou dissidence. Elle a notamment témoigné des violations des 
droits humains au Kazakhstan devant des organismes internationaux tels que le Parlement européen et 
le Conseil de l'Europe, et a informé des députés et des représentants du gouvernement dans de 
nombreux États membres de l'UE. 

Bota Jardemalie a également fourni une assistance juridique au leader de l'opposition du Kazakhstan, 
Mukhtar Ablyazov,3 à sa femme, sa fille et à d'autres membres de sa famille,4 ainsi qu'à d'autres 
personnes associées5 à lui et qui ont été politiquement persécutées par les autorités kazakhes. Mukhtar 
Ablyazov est un entrepreneur de premier plan, un ancien ministre, un défenseur de premier plan de la 

 
1 https://en.odfoundation.eu/a/27789,odf-travels-to-rome-to-relaunch-the-draft-bill-for-an-italian-magnitsky-law/  
2 https://worldlibertycongress.org/governance/  
3 https://en.odfoundation.eu/a/699337,statement-of-international-human-rights-and-rule-of-law-defenders-mukhtar-ablyazovs-

expulsion-from-france-must-be-stopped/  
4 https://en.odfoundation.eu/a/7675,the-open-dialogue-foundation-welcomes-lithuanias-decision-to-deny-the-extradition-of-syrym-

shalabayev-to-kazakhstan-or-ukraine/  
5 https://en.odfoundation.eu/a/8092,report-kazakhstan-pursues-former-top-managers-of-bta-bank-in-order-to-obtain-their-testimonies-

against-mukhtar-ablyazov/  

https://en.odfoundation.eu/a/27789,odf-travels-to-rome-to-relaunch-the-draft-bill-for-an-italian-magnitsky-law/
https://worldlibertycongress.org/governance/
https://en.odfoundation.eu/a/699337,statement-of-international-human-rights-and-rule-of-law-defenders-mukhtar-ablyazovs-expulsion-from-france-must-be-stopped/
https://en.odfoundation.eu/a/699337,statement-of-international-human-rights-and-rule-of-law-defenders-mukhtar-ablyazovs-expulsion-from-france-must-be-stopped/
https://en.odfoundation.eu/a/7675,the-open-dialogue-foundation-welcomes-lithuanias-decision-to-deny-the-extradition-of-syrym-shalabayev-to-kazakhstan-or-ukraine/
https://en.odfoundation.eu/a/7675,the-open-dialogue-foundation-welcomes-lithuanias-decision-to-deny-the-extradition-of-syrym-shalabayev-to-kazakhstan-or-ukraine/
https://en.odfoundation.eu/a/8092,report-kazakhstan-pursues-former-top-managers-of-bta-bank-in-order-to-obtain-their-testimonies-against-mukhtar-ablyazov/
https://en.odfoundation.eu/a/8092,report-kazakhstan-pursues-former-top-managers-of-bta-bank-in-order-to-obtain-their-testimonies-against-mukhtar-ablyazov/
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réforme démocratique au Kazakhstan et un fondateur de Democratic Choice of Kazakhstan.6 Depuis plus 
de 20 ans, il est l'un des principaux représentants de l'opposition démocratique, qui continue de lutter 
contre le régime autoritaire et corrompu du Kazakhstan. Noursoultan Nazarbaïev, qui a gouverné le 
Kazakhstan à lui seul pendant près de 30 ans, et maintenant Kassym-Jomart Tokaïev, qui a succédé à 
Nazarbaïev en 2019, ont systématiquement éliminé la dissidence et interdit les médias indépendants 
dans le pays. Leurs opposants (y compris les proches d'Ablyazov) ont été tués,7 emprisonnés8 ou bannis.9 

De nombreuses organisations et organismes internationaux ont défendu Mukhtar Ablyazov au fil des 
ans : OHCHR,10 Parlement européen,11, 12 Membres du Parlement européen,13 Membres de l'APCE,14, 15 
Membres de l'AP OSCE,16 Fédération internationale des droits de l'homme,17 Amnesty International,18 
Human Rights Watch,19 Directeur général de Hermitage Capital Management William Browder,20 Groupe 
Helsinki de Moscou, Société russe d'histoire, d'éducation et des droits de l'homme « Memorial », 
Mouvement panrusse « pour les droits humains »,21 Bureau international du Kazakhstan pour les droits 
de l'homme et l'État de droit,22 Union ukrainienne d'Helsinki pour les droits de l'homme, Centre 
ukrainien d'information sur les droits de l'homme, Maison des droits de l'homme de Kiev, Association 
des observateurs ukrainiens des droits de l'homme chargés de l'application de la loi et Centre pour les 
libertés civiles.23 

Mukhtar Ablyazov était l'un des principaux bailleurs de fonds de la société civile, de l'opposition et des 
médias indépendants du pays. Avant sa nationalisation forcée en 2009, Mukhtar Ablyazov détenait la 
majorité des actions de la BTA Bank et en a été le président du conseil d'administration de 2005 à 2009. 
Après avoir travaillé dans un cabinet d'avocats international renommé à New York, Bota Jardemalie a 
rejoint BTA Bank en tant que directrice générale à la fin de l'année 2005. Elle a quitté BTA Bank en 2009, 
après sa nationalisation forcée. 

Depuis 2009, la campagne orchestrée par l'État contre Ablyazov a fait des centaines d'otages politiques, 
pris dans la campagne de répression transnationale massive lancée par le président du Kazakhstan 
contre Mukhtar Ablyazov. Pour justifier l'utilisation abusive des systèmes judiciaires nationaux et 
internationaux pendant plus d'une décennie contre Ablyazov, le régime du Kazakhstan a forcé des 
personnes à faire de faux aveux et a persécuté globalement d'anciens dirigeants de la BTA Bank, des 
employés d'entreprises, des clients de la BTA Bank, des militants de l'opposition et même un ancien 
garde du corps d'Ablyazov.24 Bota Jardemalie a défendu les personnes qui ont fait l'objet de persécutions 
politiques de la part des autorités kazakhes en dénonçant les abus de pouvoir et les violations des droits 
humains dans ces affaires. 

 
6 https://en.odfoundation.eu/a/8606,report-the-persecution-of-the-dck-activists-in-kazakhstan/  
7 https://en.odfoundation.eu/a/1253,physical-elimination-of-political-opponents-by-nazarbayevs-regime/  
8 https://en.odfoundation.eu/a/8949,collective-complaint-be-quiet-or-be-charged-with-extremism/  
9 https://en.odfoundation.eu/a/726336,joint-submission-for-the-un-universal-periodic-review/  
10 https://www.ohchr.org/fr/2016/12/dissident-kazakh-risque-torture-extrade-france  
11 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0056_EN.html  
12 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-5-2003-0064_EN.html?redirect  
13 Des copies des lettres sont disponibles sur demande. 
14 https://pace.coe.int/en/files/23716/html  
15 https://pace.coe.int/en/files/29811/html  
16 Des copies sont disponibles sur demande. 
17 https://www.fidh.org/en/region/europe-central-asia/kazakhstan/kazakhstan-open-letter-to-mr-valls-and-mr-fabius-concerning-the-

potential-13908 
18 https://www.amnesty.org/en/latest/press-release/2014/01/france-stop-extradition-threatening-kazakhstani-dissident-torture/  
19 https://www.hrw.org/news/2015/05/21/france/kazakhstan-letter-french-prime-minister-manuel-valls-case-mukhtar-ablyazov  
20 Une copie de la lettre est disponible sur demande. 
21 Des copies sont disponibles sur demande. 
22 https://bureau.kz/en/sobstvennaya-informacziya-po-angl/article_6665/ 
23 https://en.odfoundation.eu/a/6264,international-community-calls-on-france-to-prevent-extradition-of-opposition-politician-mukhtar-

ablyazov/ 
24 https://www.amnesty.org/en/latest/press-release/2014/02/spain-extradite-asylum-seeker-risk-torture-kazakhstan/  

https://en.odfoundation.eu/a/8606,report-the-persecution-of-the-dck-activists-in-kazakhstan/
https://en.odfoundation.eu/a/1253,physical-elimination-of-political-opponents-by-nazarbayevs-regime/
https://en.odfoundation.eu/a/8949,collective-complaint-be-quiet-or-be-charged-with-extremism/
https://en.odfoundation.eu/a/726336,joint-submission-for-the-un-universal-periodic-review/
https://www.ohchr.org/fr/2016/12/dissident-kazakh-risque-torture-extrade-france
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0056_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-5-2003-0064_EN.html?redirect
https://pace.coe.int/en/files/23716/html
https://pace.coe.int/en/files/29811/html
https://www.fidh.org/en/region/europe-central-asia/kazakhstan/kazakhstan-open-letter-to-mr-valls-and-mr-fabius-concerning-the-potential-13908
https://www.fidh.org/en/region/europe-central-asia/kazakhstan/kazakhstan-open-letter-to-mr-valls-and-mr-fabius-concerning-the-potential-13908
https://www.amnesty.org/en/latest/press-release/2014/01/france-stop-extradition-threatening-kazakhstani-dissident-torture/
https://www.hrw.org/news/2015/05/21/france/kazakhstan-letter-french-prime-minister-manuel-valls-case-mukhtar-ablyazov
https://bureau.kz/en/sobstvennaya-informacziya-po-angl/article_6665/
https://en.odfoundation.eu/a/6264,international-community-calls-on-france-to-prevent-extradition-of-opposition-politician-mukhtar-ablyazov/
https://en.odfoundation.eu/a/6264,international-community-calls-on-france-to-prevent-extradition-of-opposition-politician-mukhtar-ablyazov/
https://www.amnesty.org/en/latest/press-release/2014/02/spain-extradite-asylum-seeker-risk-torture-kazakhstan/
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Par exemple, Jardemalie a assisté l’avocat espagnol chargé d’empêcher l’extradition d'Alexandr Pavlov. 
Il s’est agi d’une affaire étroitement liée à Ablyazov et motivée par des considérations politiques,25 dans 
laquelle le Tribunal Supremo espagnol a finalement bloqué l'extradition de Pavlov en février 2015, 
ordonnant qu'il bénéficie de l'asile politique.26 

Bota Jardemalie a également travaillé sur l'affaire de l’enlèvement par l'Italie d'Alma Shalabayeva et 
d'Alua Ablyazova (l'épouse d'Ablyazov et sa fille de six ans à l'époque) au Kazakhstan en 2013.27 Des 
diplomates kazakhs ont conspiré avec de hauts responsables des forces de l'ordre italiennes pour 
déporter illégalement la femme et l'enfant dans un jet privé de Rome à Astana, au Kazakhstan, en tant 
qu'otages politiques.28 À la demande de la famille des victimes, Bota Jardemalie a commencé à travailler 
sur l'affaire et a organisé une équipe juridique, contribuant finalement à assurer leur retour en Italie, où 
ils ont obtenu l'asile en 2014.29 

Lorsque les autorités du Kazakhstan ont appris son 
implication, Bota Jardemalie a été placée sur la liste des 
personnes recherchées dans les jours qui ont suivi. 
Environ un mois plus tard, à la demande du Kazakhstan, 
INTERPOL a publié une notice rouge la visant en vue de 
son arrestation dans le cadre d'une affaire criminelle 
montée de toutes pièces, ouverte au Kazakhstan. La 
notice rouge a ensuite été annulée pour non-respect des 
règles d'INTERPOL relatives aux abus politiques de 
l'Organisation. 30, 31 Parallèlement, les autorités 
kazakhes ont lancé une campagne de diffamation en 
ligne contre Bota Jardemalie dans sept langues, en 
utilisant de la propagande générée par l'intelligence 
artificielle, des sites Web et des médias sociaux. 

En 2013, la Belgique a accordé l'asile politique à Bota 
Jardemalie en raison des risques extraordinaires qu'elle 
encourait sous la forme de représailles de la part du 
Kazakhstan pour son travail juridique et de défense des 
droits humains. 

Pendant plus de trois ans, depuis juillet 2013, Bota 
Jardemalie a travaillé de manière intensive sur l'affaire 
d'extradition d'Ablyazov en France, qui impliquait deux 
demandes d'extradition simultanées pour des raisons 
politiques : vers l'Ukraine et vers la Russie. L'affaire s'est terminée en décembre 2016 lorsque la Cour 
administrative suprême de France, le Conseil d'État, a annulé l'extradition d'Ablyazov vers les deux 
pays.32 La Cour a estimé que les affaires en Ukraine et en Russie avaient été orchestrées par le 

 
25 https://en.odfoundation.eu/a/1217,how-europe-helps-the-hunters-of-ablyazov/  
26 https://en.odfoundation.eu/a/6003,alexandr-pavlov-safe-at-last/  
27 https://news.un.org/en/story/2013/07/444952  
28 https://en.odfoundation.eu/a/1251,the-unlawful-deportation-of-alma-shalabayeva-was-the-result-of-a-targeted-special-operation-

carried-out-by-kazakh-and-italian-security-forces/  
29 https://www.fidh.org/en/region/europe-central-asia/italy/15232-italy-kazakhstan-italy-grants-refugee-status-to-alma-and-alua-

shalabayeva  
30 https://pace.coe.int/en/files/28587/html  
31 https://pace.coe.int/en/files/25007/html  
32 https://www.lemonde.fr/international/article/2016/12/09/le-conseil-d-etat-annule-l-extradition-de-l-opposant-kazakh-moukhtar-

abliazov_5046666_3210.html  

Mukhtar Ablyazov avec sa femme et sa fille 

https://en.odfoundation.eu/a/1217,how-europe-helps-the-hunters-of-ablyazov/
https://en.odfoundation.eu/a/6003,alexandr-pavlov-safe-at-last/
https://news.un.org/en/story/2013/07/444952
https://en.odfoundation.eu/a/1251,the-unlawful-deportation-of-alma-shalabayeva-was-the-result-of-a-targeted-special-operation-carried-out-by-kazakh-and-italian-security-forces/
https://en.odfoundation.eu/a/1251,the-unlawful-deportation-of-alma-shalabayeva-was-the-result-of-a-targeted-special-operation-carried-out-by-kazakh-and-italian-security-forces/
https://www.fidh.org/en/region/europe-central-asia/italy/15232-italy-kazakhstan-italy-grants-refugee-status-to-alma-and-alua-shalabayeva
https://www.fidh.org/en/region/europe-central-asia/italy/15232-italy-kazakhstan-italy-grants-refugee-status-to-alma-and-alua-shalabayeva
https://pace.coe.int/en/files/28587/html
https://pace.coe.int/en/files/25007/html
https://www.lemonde.fr/international/article/2016/12/09/le-conseil-d-etat-annule-l-extradition-de-l-opposant-kazakh-moukhtar-abliazov_5046666_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2016/12/09/le-conseil-d-etat-annule-l-extradition-de-l-opposant-kazakh-moukhtar-abliazov_5046666_3210.html
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Kazakhstan et constituaient un abus à motivation politique de la Convention européenne d'extradition.33 
Le Conseil d'État a jugé que les plaintes déposées par BTA Bank au Kazakhstan, en Ukraine et en Russie 
à l'encontre d'Ablyazov étaient motivées par des considérations politiques, en raison de son opposition 
au régime dictatorial du Kazakhstan.34 Il a conclu que le Kazakhstan, l'Ukraine et la Russie avaient 
collaboré en utilisant les allégations de la BTA Bank comme prétexte pour poursuivre Ablyazov pour des 
raisons politiques.35 

Ce n'est que la deuxième fois dans l'histoire de la France que le Conseil d'État a annulé un décret 
d'extradition au motif que la demande d'extradition était fondée sur des considérations politiques ; la 
première fois, c'était en 1977, dans le cas d'une personne dont l'extradition était demandée par le 
régime franquiste en Espagne.36 

Bien que cela fasse huit ans que la France a refusé d'extrader Ablyazov, les autorités kazakhes continuent 
de s'en prendre à lui en France.37 Le régime, à la fois directement par des moyens diplomatiques et 
indirectement par l'intermédiaire de ses lobbyistes, fait pression sur la France pour qu'elle révoque 
l'asile politique d'Ablyazov et l'expulse du pays. Par exemple, la France a reçu des demandes 
diplomatiques du président du Kazakhstan, accompagnées de références à une coopération économique 
florissante, dans une lettre adressée au président Macron. Ces demandes visaient à résoudre ce qui est 
décrit comme le « problème Ablyazov », présenté comme un obstacle majeur dans les relations kazako-
françaises en 2022.38 On peut légitimement craindre que le Kazakhstan ait effectivement employé la 
même stratégie en Belgique pour traiter le « problème Jardemalie ». 

À partir de 2013, les autorités du Kazakhstan ont lancé des actes abusifs et illégaux de répression 
transnationale contre Bota Jardemalie sur le sol européen, en utilisant la banque BTA nationalisée 
comme instrument de persécution. Malgré son statut de réfugiée en Belgique, les autorités kazakhes 
n'ont cessé d'intenter contre elle des actions judiciaires fabriquées de toutes pièces, détournant de 
manière flagrante les mécanismes juridiques internationaux et sapant l'institution de l'asile politique. 
Son cas met en lumière la manière dont le Kazakhstan exploite ces mécanismes et abuse des systèmes 
judiciaires d'autres pays. Le Conseil des barreaux européens (CCBE) reconnaît Jardemalie comme 
« avocate en danger ».39, 40, 41  Le Conseil du barreau de Bruxelles la considère comme une avocate en 
danger en raison de ses activités. 

 

 

UNE BANQUE KAZAKH COMME INSTRUMENT DE RÉPRESSION TRANSNATIONALE  

Depuis 2009, les autorités kazakhes ont utilisé la banque BTA comme instrument de persécution au 
Kazakhstan et comme moyen de répression transnationale au Royaume-Uni, aux États-Unis, en Espagne, 

 
33 Texte intégral de la décision du Conseil d'Etat du 9 décembre 2016. https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-

ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf   
34 Texte intégral de la décision du Conseil d'Etat du 9 décembre 2016. https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-

ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf   
35 Texte intégral de la décision du Conseil d'Etat du 9 décembre 2016. https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-

ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf 
36 https://www.lemonde.fr/international/article/2016/12/09/le-conseil-d-etat-annule-l-extradition-de-l-opposant-kazakh-moukhtar-

abliazov_5046666_3210.html  
37 https://en.odfoundation.eu/a/699337,statement-of-international-human-rights-and-rule-of-law-defenders-mukhtar-ablyazovs-

expulsion-from-france-must-be-stopped/  
38 Des copies des lettres sont disponibles sur demande. 
39 https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/HUMAN_RIGHTS_LETTERS/Kazakhstan_-

_Kazakhstan/2018/EN_HRL_20180423_Kazakhstan_Concerns-over-lawyer-Botagoz-Jardemalie.pdf  
40 https://www.lawsocieties.eu/news/avocats-en-danger/6000558.article  
41 https://protect-lawyers.org/en/item/botagoz-jardemalie-3/  

https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf
https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf
https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf
https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf
https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf
https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf
https://www.lemonde.fr/international/article/2016/12/09/le-conseil-d-etat-annule-l-extradition-de-l-opposant-kazakh-moukhtar-abliazov_5046666_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2016/12/09/le-conseil-d-etat-annule-l-extradition-de-l-opposant-kazakh-moukhtar-abliazov_5046666_3210.html
https://en.odfoundation.eu/a/699337,statement-of-international-human-rights-and-rule-of-law-defenders-mukhtar-ablyazovs-expulsion-from-france-must-be-stopped/
https://en.odfoundation.eu/a/699337,statement-of-international-human-rights-and-rule-of-law-defenders-mukhtar-ablyazovs-expulsion-from-france-must-be-stopped/
 https:/www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/HUMAN_RIGHTS_LETTERS/Kazakhstan_-_Kazakhstan/2018/EN_HRL_20180423_Kazakhstan_Concerns-over-lawyer-Botagoz-Jardemalie.pdf
 https:/www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/HUMAN_RIGHTS_LETTERS/Kazakhstan_-_Kazakhstan/2018/EN_HRL_20180423_Kazakhstan_Concerns-over-lawyer-Botagoz-Jardemalie.pdf
https://www.lawsocieties.eu/news/avocats-en-danger/6000558.article
https://protect-lawyers.org/en/item/botagoz-jardemalie-3/
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en France, en Allemagne, en Autriche,42 dans d'autres États membres de l'UE, en Suisse, en Ukraine et 
même en Russie. Cette stratégie a été employée contre des centaines d'individus, faisant du Kazakhstan 
un pionnier de ce harcèlement transnational à grande échelle qui repose sur l’instrumentalisation d'un 
institut financier et sur la vulnérabilité des pays occidentaux à de tels abus. Les cibles de cette 
persécution sont Mukhtar Ablyazov, sa famille, ses collègues, ses associés, ses partisans politiques, les 
membres de l'opposition, les défenseurs des droits humains,43 et les journalistes.44, 45 

Nationalisation forcée et illégale de la banque BTA à la demande du président Nazarbayev. Entre 2005 
et 2009, lorsque Mukhtar Ablyazov était actionnaire majoritaire et président du conseil d'administration, 
BTA est devenue la plus grande banque commerciale privée du Kazakhstan et des pays de l'ex-Union 
soviétique.46 Le président du Kazakhstan de l'époque, Nursultan Nazarbayev,47, 48, 49 a lancé un 
ultimatum à Ablyazov : s'il ne lui transférait pas la moitié des actions de sa banque avant la fin du mois 
d'avril 2008, il serait arrêté et ses biens confisqués. Ablyazov ne s’est pas plié à cet ultimatum illégal. 

Le 2 février 2009, le gouvernement, entièrement contrôlé par Nazarbayev, a nationalisé BTA sous un 
prétexte fallacieux et artificiellement créé. La nationalisation forcée a été autorisée par le gouvernement 
du Kazakhstan sur la base d'un décret secret, qui n'a jamais été communiqué à la banque BTA ou à ses 
actionnaires. Le fonds souverain du Kazakhstan, Samruk-Kazyna, est devenu l'unique propriétaire de BTA 
Bank.  

Timur Kulibayev,50 le gendre milliardaire de 
Nazarbayev, qui dirigeait Samruk-Kazyna, et le 
premier ministre du Kazakhstan de l'époque, 
Karim Massimov,51 ont orchestré la 
nationalisation forcée de la BTA Bank. 
Kulibayev et son épouse, Dariga Nazarbayeva, 
qui est la fille de Nazarbayev, possédaient la 
Halyk Bank, qui était alors la deuxième banque 
commerciale privée du Kazakhstan, après la 
BTA Bank. 

Comme l'a déclaré la baronne Hodge de 
Barking au Parlement britannique pour 
sanctionner les kleptocrates du Kazakhstan : 
« Les preuves suggèrent que Kulibayev a 

 
42 https://en.odfoundation.eu/a/7319,report-the-facts-which-confirm-the-fabrication-of-the-case-of-mukhtar-ablyazov-in-russia-tatiana-

paraskevich-and-artur-trofimov-prosecution/  
43 https://en.odfoundation.eu/a/9579,theyve-come-for-you-misuse-of-extradition-procedures-and-interstate-legal-assistance/  
44 https://en.odfoundation.eu/a/6074,muratbek-ketebayev-left-spain-and-went-back-to-poland-spain-rejected-the-kazakh-request-for-

extradition/  
45 https://en.odfoundation.eu/a/8101,journalist-zhanbolat-mamay-arrested-in-connection-with-the-criminal-proceedings-against-

mukhtar-ablyazov-in-the-bta-bank-case/  
46 La banque BTA a reçu de nombreuses récompenses internationales. Par exemple, en 2008, BTA a été classée parmi les 300 banques les 

plus influentes du monde par The Banker, un mensuel financier bien connu. BTA est devenue la banque la plus importante et la plus 
prospère du Kazakhstan. En janvier 2009 (juste avant la nationalisation forcée), un magazine financier international, Global Finance, a 
nommé la BTA "Meilleure banque commerciale et financière du Kazakhstan 2009". Au moment de la nationalisation forcée, le 2 février 
2009, la BTA détenait 25 % du secteur bancaire du Kazakhstan. 

47 https://www.cbsnews.com/news/the-worlds-enduring-dictators-nursultan-a-nazarbayev-kazakhstan-19-06-2011/  
48 https://www.occrp.org/en/investigation/the-nazarbayev-billions-how-kazakhstans-leader-of-the-nation-controls-vast-assets-through-

charitable-foundations  
49 https://thediplomat.com/2016/10/nazarbayev-and-the-rise-of-the-kleptocrats/  
50 https://cdn.occrp.org/projects/suisse-secrets-interactive/en/person/47/timur-kulibayev/  
51 Karim Massimov, ancien Premier ministre du Kazakhstan et chef du Comité de sécurité nationale (KNB), a été impliqué dans des 

violations flagrantes des droits humains lorsqu'il était au pouvoir sous les présidents Nursultan Nazarbayev et, plus tard, Kassym-Jomart 
Tokayev. Le mandat de Massimov est marqué par la répression des dissidents politiques, des figures de l'opposition et des activistes. Il a 
joué un rôle central dans l'assassinat d'activistes et dans l'application de mesures répressives, notamment la surveillance, les 

Dinara Kulibayeva et Timur Kulibayev, fille et gendre de 
Nazarbayev, photo : atameken.kz 

https://en.odfoundation.eu/a/7319,report-the-facts-which-confirm-the-fabrication-of-the-case-of-mukhtar-ablyazov-in-russia-tatiana-paraskevich-and-artur-trofimov-prosecution/
https://en.odfoundation.eu/a/7319,report-the-facts-which-confirm-the-fabrication-of-the-case-of-mukhtar-ablyazov-in-russia-tatiana-paraskevich-and-artur-trofimov-prosecution/
https://en.odfoundation.eu/a/9579,theyve-come-for-you-misuse-of-extradition-procedures-and-interstate-legal-assistance/
https://en.odfoundation.eu/a/6074,muratbek-ketebayev-left-spain-and-went-back-to-poland-spain-rejected-the-kazakh-request-for-extradition/
https://en.odfoundation.eu/a/6074,muratbek-ketebayev-left-spain-and-went-back-to-poland-spain-rejected-the-kazakh-request-for-extradition/
https://en.odfoundation.eu/a/8101,journalist-zhanbolat-mamay-arrested-in-connection-with-the-criminal-proceedings-against-mukhtar-ablyazov-in-the-bta-bank-case/
https://en.odfoundation.eu/a/8101,journalist-zhanbolat-mamay-arrested-in-connection-with-the-criminal-proceedings-against-mukhtar-ablyazov-in-the-bta-bank-case/
https://www.cbsnews.com/news/the-worlds-enduring-dictators-nursultan-a-nazarbayev-kazakhstan-19-06-2011/
https://www.occrp.org/en/investigation/the-nazarbayev-billions-how-kazakhstans-leader-of-the-nation-controls-vast-assets-through-charitable-foundations
https://www.occrp.org/en/investigation/the-nazarbayev-billions-how-kazakhstans-leader-of-the-nation-controls-vast-assets-through-charitable-foundations
https://thediplomat.com/2016/10/nazarbayev-and-the-rise-of-the-kleptocrats/
https://cdn.occrp.org/projects/suisse-secrets-interactive/en/person/47/timur-kulibayev/
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abusé de sa position pour accumuler d'énormes richesses. En 2020, le Financial Times a montré que M. 
Kulibayev avait bénéficié d'un système secret pour détourner les bénéfices de gros contrats d'oléoducs 
d'État. Il a fait l'objet d'enquêtes pour blanchiment d'argent et corruption dans d'autres juridictions [que 

le Kazakhstan]. Selon Forbes, sa fortune s'élève à 2,9 milliards de dollars et il possède au moins 60 
millions de livres sterling de biens immobiliers au Royaume-Uni. »52 

Le bénéficiaire ultime de la nationalisation illégale de la banque BTA est la famille du président 
Nazarbayev. Depuis sa nationalisation forcée, la banque BTA a été artificiellement amenée à manquer 
à ses obligations envers les créanciers internationaux. Parallèlement, le gouvernement a accusé 
Ablyazov et ses collègues de « détournement des fonds de la banque ». Par le biais d'une série de 
transactions non transparentes, tous les actifs de valeur de la BTA Bank, y compris ceux qui auraient 
été « volés » par Ablyazov et ses proches, ont été transférés à la Halyk Bank, qui appartient à la famille 
de Nazarbayev. Actuellement, la Halyk Bank est la plus grande banque commerciale privée du 
Kazakhstan, avec au moins 30% des parts de marché.53 Le 23 juin 2015, la BTA Bank a volontairement 
renoncé à sa licence bancaire et a cessé ses activités en tant que banque.54 La banque BTA a été 
maintenue en existence dans le seul but de servir d’instrument de persécution et de répression 
transnationale. 

 
arrestations et le harcèlement des personnes critiques à l'égard du gouvernement. En janvier 2022, il a été arrêté à la suite de 
manifestations de masse au Kazakhstan, dans le cadre de luttes politiques internes et non d'un véritable mouvement en faveur de la 
justice ou de la réforme. En avril 2022, après des audiences secrètes, il est condamné à 18 ans de prison pour haute trahison, abus de 
pouvoir et actions visant à s'emparer violemment du pouvoir. L'héritage de son leadership reste celui de la répression et du contrôle 
autoritaire au Kazakhstan. 

52 https://hansard.parliament.uk/commons/2022-02-03/debates/41000B02-86AB-499E-8547-0F5AA84611B0/KazakhstanAnti-
CorruptionSanctions  

53 https://www.fitchratings.com/research/banks/jsc-halyk-bank-of-kazakhstan-02-04-2024  
54 https://bta.kz/en/investor/news/2015/06/24/394/  

https://hansard.parliament.uk/commons/2022-02-03/debates/41000B02-86AB-499E-8547-0F5AA84611B0/KazakhstanAnti-CorruptionSanctions
https://hansard.parliament.uk/commons/2022-02-03/debates/41000B02-86AB-499E-8547-0F5AA84611B0/KazakhstanAnti-CorruptionSanctions
https://www.fitchratings.com/research/banks/jsc-halyk-bank-of-kazakhstan-02-04-2024
https://bta.kz/en/investor/news/2015/06/24/394/
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En 2017, à travers une série de 
transactions non transparentes, 
l'oligarque Kenes Rakishev est devenu 
l'unique actionnaire de la BTA Bank à la 
place de l'État. Kenes Rakishev55 est un 
partenaire commercial du gendre de 
Nazarbayev, Timur Kulibayev, dont la 
banque Halyk Bank a reçu tous les actifs 
de valeur de BTA Bank. Kenes Rakishev 
« a été surnommé dans les médias 'le 
banquier de Nazarbaev' » et entretient 
des relations d'affaires avec le fils de 
l'actuel président du Kazakhstan, Timur 
Toqaev.56 « Kenes Rakishev est un 
homme d'affaires mystérieusement 
riche, dont la fortune peut atteindre 1,6 
milliard de dollars et qui entretient des 
liens étroits avec l'élite politique ; il est 
un proche du chef de la République tchétchène [Ramzan Kadyrov] ( ), lequel a été sanctionné par les 
États-Unis.57 Kenes Rakishev est le gendre d'Imangali Tasmagambetov, qui a occupé divers postes 
gouvernementaux de premier plan, notamment ceux de Premier ministre du Kazakhstan, de maire 
d'Almaty et d'Astana, de ministre de la défense du Kazakhstan et d'ambassadeur du Kazakhstan en 
Russie. Depuis le 1er janvier 2023,58 il est secrétaire général de l'Organisation du traité de sécurité 
collective (OTSC).59 L'Open Dialogue Foundation a publié six rapports sur la manière dont la Russie 
contourne les sanctions occidentales, expliquant le rôle de Tasmagambetov et de l'OTSC, et 
recommandant des sanctions à leur encontre.60 

Les autorités du Kazakhstan ont systématiquement instrumentalisé la BTA Bank pour faire avancer leur 
programme politique, en l'utilisant comme une façade de légitimité pour monter des affaires criminelles 
contre leurs opposants. En tant qu'oligarque fidèle au régime en place, Kenes Rakishev veille à ce que la 
BTA Bank continue à travailler directement avec les autorités du Kazakhstan à ce titre.  

Comment un dossier pénal a été fabriqué pour justifier la nationalisation illégale et le vol d'actifs par 
la famille de Nazarbayev. Pour fabriquer un dossier pénal, les organes d'enquête du Kazakhstan ont 
considéré que le montant total des prêts accordés par la banque BTA avait été « détourné par Ablyazov 
et son groupe criminel », sans tenir compte de la validité des transactions, des garanties existantes, du 

 
55 https://oversight.house.gov/timeline/kazakhstan/  
56 https://www.rferl.org/a/toqaev-family-russian-assets/31658512.html  
57 https://hansard.parliament.uk/commons/2022-02-03/debates/41000B02-86AB-499E-8547-0F5AA84611B0/KazakhstanAnti-

CorruptionSanctions  
58 https://eng.belta.by/politics/view/kazakhstans-representative-to-become-csto-secretary-general-on-1-january-2023-154888-2022/  
59 L'OTSC est une alliance militaire intergouvernementale en Eurasie composée de six États post-soviétiques : Russie, Arménie, Biélorussie, 

Kazakhstan, Kirghizstan et Tadjikistan. https://en.odkb-csto.org/ Rapport de l'ODF "Kazakhstan : actes de terreur sans précédent du 
régime contre les civils et intervention militaire de l'OTSC dirigée par la Russie". https://en.odfoundation.eu/a/178807,kazakhstan-
unprecedented-acts-of-the-regimes-terror-against-civilians-and-the-russian-led-cstos-military-intervention/  

60 https://en.odfoundation.eu/a/725388,strengthening-the-axis-of-evil-dictatorships-against-ukraine/ , 
https://en.odfoundation.eu/a/684240,russias-decade-long-war-against-ukraine-how-to-accelerate-ukrainian-victory/ , 
https://en.odfoundation.eu/a/627027,russias-accomplices-in-the-war-against-ukraine-kazakhstan-and-kyrgyzstan-the-russian-armys-
reliable-rear/ , https://en.odfoundation.eu/a/624385,the-beneficiaries-of-russias-war-against-ukraine-how-the-nazarbayev-tokayev-
regime-is-helping-putin/ , https://en.odfoundation.eu/a/570712,everything-for-the-front-everything-for-victory-how-tokayev-helps-
putin-while-fooling-ukraine-and-the-west/ , https://en.odfoundation.eu/a/508247,the-secret-of-tokayev-and-putin-how-to-circumvent-
the-oil-embargo/ , https://en.odfoundation.eu/a/494919,kremlins-secret-ally-how-tokayev-is-helping-putin-circumvent-sanctions/   

Ramzan Kadyrov et Kenes Rakishev, photo : golos-naroda.kz 

https://oversight.house.gov/timeline/kazakhstan/
https://www.rferl.org/a/toqaev-family-russian-assets/31658512.html
https://hansard.parliament.uk/commons/2022-02-03/debates/41000B02-86AB-499E-8547-0F5AA84611B0/KazakhstanAnti-CorruptionSanctions
https://hansard.parliament.uk/commons/2022-02-03/debates/41000B02-86AB-499E-8547-0F5AA84611B0/KazakhstanAnti-CorruptionSanctions
https://eng.belta.by/politics/view/kazakhstans-representative-to-become-csto-secretary-general-on-1-january-2023-154888-2022/
https://en.odfoundation.eu/a/178807,kazakhstan-unprecedented-acts-of-the-regimes-terror-against-civilians-and-the-russian-led-cstos-military-intervention/
https://en.odfoundation.eu/a/178807,kazakhstan-unprecedented-acts-of-the-regimes-terror-against-civilians-and-the-russian-led-cstos-military-intervention/
https://en.odfoundation.eu/a/725388,strengthening-the-axis-of-evil-dictatorships-against-ukraine/
https://en.odfoundation.eu/a/684240,russias-decade-long-war-against-ukraine-how-to-accelerate-ukrainian-victory/
https://en.odfoundation.eu/a/627027,russias-accomplices-in-the-war-against-ukraine-kazakhstan-and-kyrgyzstan-the-russian-armys-reliable-rear/
https://en.odfoundation.eu/a/627027,russias-accomplices-in-the-war-against-ukraine-kazakhstan-and-kyrgyzstan-the-russian-armys-reliable-rear/
https://en.odfoundation.eu/a/624385,the-beneficiaries-of-russias-war-against-ukraine-how-the-nazarbayev-tokayev-regime-is-helping-putin/
https://en.odfoundation.eu/a/624385,the-beneficiaries-of-russias-war-against-ukraine-how-the-nazarbayev-tokayev-regime-is-helping-putin/
https://en.odfoundation.eu/a/570712,everything-for-the-front-everything-for-victory-how-tokayev-helps-putin-while-fooling-ukraine-and-the-west/
https://en.odfoundation.eu/a/570712,everything-for-the-front-everything-for-victory-how-tokayev-helps-putin-while-fooling-ukraine-and-the-west/
https://en.odfoundation.eu/a/508247,the-secret-of-tokayev-and-putin-how-to-circumvent-the-oil-embargo/
https://en.odfoundation.eu/a/508247,the-secret-of-tokayev-and-putin-how-to-circumvent-the-oil-embargo/
https://en.odfoundation.eu/a/494919,kremlins-secret-ally-how-tokayev-is-helping-putin-circumvent-sanctions/
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fait qu'une partie de ces prêts avait été remboursée, ni de la réalité des projets sous-jacents.61 Les 
arriérés sur les prêts ont été considérés comme des pertes pour la banque. De plus, certaines entreprises 
ayant obtenu des prêts n'ont pas pu faire face à leurs obligations car les enquêteurs avaient bloqué leurs 
comptes bancaires suite à la nationalisation de la banque BTA.62 

En positionnant BTA Bank comme une prétendue victime, les autorités kazakhes ont fabriqué de toutes 
pièces des récits de détournement de fonds et de blanchiment d'argent pour justifier des poursuites 
civiles et pénales abusives et des demandes d'extradition, affirmant que ces affaires étaient purement 
économiques et non motivées par des considérations politiques. La BTA Bank a également été utilisée 
dans le cadre de demandes d'entraide judiciaire (MLA), faisant croire que le Kazakhstan cherche à 
obtenir justice alors qu'elles servent en réalité ses objectifs répressifs. 

Au-delà des mécanismes juridiques, BTA Bank sert d'intermédiaire pour recruter des agents chargés de 
mener une surveillance illégale, comme cela a été le cas pour Bota Jardemalie.63 Son statut de banque – 
malgré la cessation complète de ses activités bancaires depuis 2015 – lui confère un vernis 
d'indépendance vis-à-vis des autorités kazakhes, ce qui contribue à rendre les accusations de mauvaise 
conduite financière crédibles et plus difficiles à contester.  

En outre, l'utilisation de la banque BTA comme instrument de persécution permet aux autorités de 
détruire financièrement et de confisquer des biens et des entreprises, éliminant ainsi tout soutien 
financier réel ou potentiel à l'opposition et à la société civile. Ces actions permettent au Kazakhstan de 
dissimuler ses motivations politiques sous l'apparence de la lutte contre les crimes financiers, tels que 
le blanchiment d'argent, ce qui rend la défense des victimes de poursuites pour motifs politiques plus 
difficile et étend la portée de ses tactiques répressives à l'échelle internationale. 

Pour lutter contre Ablyazov, le régime kazakh dépense des sommes colossales en engageant des hordes 
d'avocats, de détectives, de lobbyistes et de professionnels des relations publiques dans le monde entier 
(Washington, Paris, Londres, etc.).64 Des centaines de millions de dollars ont déjà été dépensés dans 
cette lutte contre le principal opposant politique. L'objectif central de cette machine de guerre 
tentaculaire est de nier la nature politique de l'implication d'Ablyazov en le présentant comme un escroc 
qui, après s'être malhonnêtement enrichi, cherche à cacher son avidité en se faisant passer pour un 
opposant politique. Les mêmes reproches infondés sont proférés à l’encontre des partisans d'Ablyazov, 
comme Bota Jardemalie. 

 

 
« BLANCHIMENT D'INJUSTICE » : COMMENT LE KAZAKHSTAN ABUSE DES LACUNES DES SYSTEMES 

JUDICIAIRES OCCIDENTAUX A DES FINS DE RÉPRESSION TRANSNATIONALE 

Les autorités kazakhes ont également mis au point une méthode astucieuse consistant à exploiter sans 
scrupules leur propre système judiciaire, totalement contrôlé, pour fabriquer des procédures kazakhes 
qui sont ensuite transmises aux systèmes judiciaires occidentaux. Cette méthode de « blanchiment 
d'injustice » permet d'injecter dans les systèmes judiciaires occidentaux ces dossiers d’accusation 
fabriqués de toutes pièces. Résultat : pour raisons politiques, le Kazakhstan construit un dossier pénal 
qui est traité comme tel par les juridictions occidentales. Ce « blanchiment d'injustice » peut se faire de 
plusieurs manières. La plainte initiale peut être déposée soit par le procureur général du Kazakhstan, 
soit par la banque BTA (qui est contrôlée par le régime), soit par des pays amis comme la Russie, soit par 

 
61 https://en.odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/raporty/10-02-2017-odf-report-bta-case-eng.pdf  
62 https://en.odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/raporty/10-02-2017-odf-report-bta-case-eng.pdf  
63 https://www.thebureauinvestigates.com/stories/2023-03-11/the-spies-stalking-british-justice  
64 https://www.ft.com/content/1411b1a0-a310-11e7-9e4f-7f5e6a7c98a2  

https://en.odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/raporty/10-02-2017-odf-report-bta-case-eng.pdf
https://en.odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/raporty/10-02-2017-odf-report-bta-case-eng.pdf
https://www.thebureauinvestigates.com/stories/2023-03-11/the-spies-stalking-british-justice
https://www.ft.com/content/1411b1a0-a310-11e7-9e4f-7f5e6a7c98a2
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des fonctionnaires corrompus d'un pays comme l'Ukraine, qui agiraient en toute connaissance de cause 
pour le compte des autorités kazakhes.  

Le Kazakhstan a pollué les systèmes judiciaires occidentaux en orchestrant des demandes d'extradition 
à motivation politique par l'intermédiaire de la Russie et de l'Ukraine, car ces pays, contrairement au 
Kazakhstan, ont conclu des traités d'extradition avec les États occidentaux concernés. Par exemple, pour 
extrader Ablyazov de France, le Kazakhstan s'est appuyé sur les juridictions russes et ukrainiennes, qui 
ont conclu des accords d'extradition avec la France. Le « blanchiment d'injustice » peut se produire 
directement, par exemple par le biais d'une demande d'extradition adressée à un État occidental sur la 
base d'accusations fabriquées au Kazakhstan, ou indirectement, par l'intermédiaire d'une puissante 
institution de collaboration internationale telle qu'INTERPOL. Les autorités kazakhes ont régulièrement 
abusé d'INTERPOL en demandant la publication de notices rouges à l'encontre de leurs opposants.  

Cette méthode de répression transnationale est particulièrement efficace lorsqu'elle infiltre le système 
judiciaire anglo-saxon, notamment en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, qui a la particularité de 
produire des décisions par défaut, c'est-à-dire en l'absence du condamné, qui peut être privé du droit 
de se défendre. En d'autres termes, le système anglo-saxon a produit des décisions qui ont permis de 
recycler sans filtre l'intégralité des accusations fabriquées par la justice kazakhe.  

Cette méthode est et restera extrêmement efficace tant que les démocraties occidentales ne 
comprendront pas d'abord l'instrumentalisation dont elles sont victimes, puis ne développeront pas 
une réponse appropriée à ces actes de répression transnationale. 

Tout comme les tribunaux occidentaux, les médias occidentaux sont également victimes de la méthode 
du « blanchiment d'injustice ». Les agents du Kazakhstan, dont de réputées agences de relations 
publiques et de grands cabinets d'avocats occidentaux, contactent les journalistes occidentaux pour leur 
transmettre les plaintes et les décisions de justice émanant du système judiciaire kazakh. Peu de 
journalistes résistent à la tentation de reproduire les accusations contenues dans ces documents. En 
conséquence, des centaines d'articles ont été publiés en Occident sur la base de procédures dont la 
légitimité n'est pas remise en question par les journalistes, en raison de leur manque de compréhension 
du fonctionnement des régimes autoritaires. La conscience que ces procédures sont montées de toutes 
pièces par le régime kazakh dans le seul but de faire taire ses opposants est minime. 

La méthode atteint son paroxysme lorsque le Kazakhstan parvient à présenter à un journaliste occidental 
une décision d'un tribunal civil britannique. Le journaliste, inconscient de la supercherie, peut 
involontairement tomber dans le piège et écrire un article reprenant ces accusations comme si elles 
étaient légitimes, sans comprendre leur véritable nature ni le fait qu'elles sont manipulées. Par 
conséquent, le journaliste ne se rend pas compte que ces décisions ont été obtenues grâce à la 
manipulation des autorités kazakhes, qui sont habiles à influencer les systèmes juridiques occidentaux. 

 

 

COMPLOT D'ENLÈVEMENT CONTRE BOTA JARDEMALIE EN BELGIQUE (2014-2019) 

Bien qu'elle bénéficie de l'asile politique depuis 2013, Bota Jardemalie est en danger en Belgique et sa 
sécurité physique est fortement menacée. En 2014, alors qu’elle travaillait sur le dossier d'extradition 
de Mukhtar Ablyazov en France, elle a reçu une menace à prendre au sérieux : « Les Kazakhs ont engagé 
des gens pour vous kidnapper ou vous transformer en légume ». La police fédérale belge a ouvert une 
enquête sur une association de malfaiteurs visant Jardemalie et a identifié un citoyen russe et deux 
anciens membres de la STASI, l'ancien service secret de l'Allemagne de l'Est. Ils ont été inculpés 
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d'association de malfaiteurs, de faux et usage de faux, d'usurpation d'identité et d'usurpation d'identité 
d'agents publics. Ces crimes présumés faisaient partie d'un complot visant à localiser et éventuellement 
à enlever Bota Jardemalie.65 Sur la base de ces allégations, la police allemande, à la demande de la police 
fédérale belge, a effectué des perquisitions au domicile de ces trois personnes et les a arrêtées en 
Allemagne en septembre 2015. Le 29 novembre 2019, ces personnes ont été condamnées par le tribunal 
correctionnel de Bruxelles.66 

Le 15 septembre 2021, la Cour d'appel de Bruxelles a confirmé et aggravé leur condamnation.67 La Cour 
d'appel a reconnu que les prévenus avaient tenté de corrompre les avocats de Bota Jardemalie pour 
obtenir des informations couvertes par le secret professionnel, qu'ils avaient harcelé et surveillé non 
seulement Bota Jardemalie, mais aussi ses proches et d'autres dissidents kazakhs, et qu'ils avaient tenté 
de l'amener à une réunion dans un pays où elle ne bénéficierait pas de la protection internationale 
dont elle jouit en Belgique, en vue de son enlèvement ou de son extradition vers le Kazakhstan, « le 
tout dans le cadre d'une organisation criminelle disposant de moyens humains, matériels et financiers 
extraordinaires, opérant tant en Belgique qu'en France, à Monaco, en Italie, au Royaume-Uni, en 
Allemagne et en Russie ».68 

Bota Jardemalie et ses avocats ont fait l'objet de nombreuses intrusions dans leurs systèmes 
informatiques et de tentatives de piratage à l'aide d'e-mails piégés. La Cour d'appel de Bruxelles a 
condamné les prévenus pour organisation criminelle, corruption privée, falsification informatique, 
harcèlement par voie de télécommunication, usage d'un faux nom et exercice illégal de la profession 
de détective privé. La Cour d'appel a estimé que l'activité des prévenus s'inscrivait dans « un plan encore 
plus vaste de recherche de dissidents recherchés par les autorités kazakhes, comme l'était 
[Jardemalie] ».69 

La Cour d'appel a noté que :  

« 37. La nature et l'étendue des investigations des défendeurs sur [Jardemalie], les infractions 
commises (notamment la falsification informatique et la corruption (.... )) et les méthodes (faisant 
largement appel à des manœuvres frauduleuses et d'intimidation) qu'ils ont utilisées à cette fin, le large 
spectre de leur surveillance qui a concerné non seulement la demanderesse mais aussi d'autres 
dissidents kazakhs recherchés comme elle, les ramifications internationales de l'action des défendeurs 
(impliquant la réalisation d'actes dans plusieurs Etats et la participation de nombreux tiers, identifiés ou 
non), les dépenses humaines, techniques et financières engagées par les défendeurs dans le cadre de la 
lutte contre la criminalité transnationale organisée, la mise en œuvre de moyens humains, techniques 
et financiers affectés à l'exécution de leur mission démontrent que le projet criminel auquel les prévenus 
étaient associés s'inscrivait manifestement dans le cadre d'une organisation criminelle, au sens de 
l'article 324bis du Code pénal. »70 [souligné par l'auteur].  

 

 

SURVEILLANCE ILLÉGALE EN BELGIQUE (2017-PRÉSENT) 

La police fédérale belge a terminé une autre enquête criminelle, reconnaissant Bota Jardemalie comme 
victime d'une surveillance illégale menée sur le sol belge par un ancien militaire britannique travaillant 

 
65 https://www.lepoint.fr/societe/barbouzerie-kidnapping-piratage-l-incroyable-histoire-de-l-homme-le-plus-traque-d-europe-16-11-2021-

2452171_23.php  
66 https://www.lesoir.be/263653/article/2019-11-29/trois-barbouzes-condamnes-pour-lespionnage-de-la-refugiee-kazakhe-bota  
67 https://www.sudinfo.be/art/798574/article/2021-06-17/des-ex-agents-de-la-stasi-juges-pour-une-supposee-tentative-denlevement  
68 Décision disponible sur demande. 
69 Décision de la Cour d'appel de Bruxelles du 15 septembre 2021. Disponible sur demande. 
70 Idem. 

https://www.lepoint.fr/societe/barbouzerie-kidnapping-piratage-l-incroyable-histoire-de-l-homme-le-plus-traque-d-europe-16-11-2021-2452171_23.php
https://www.lepoint.fr/societe/barbouzerie-kidnapping-piratage-l-incroyable-histoire-de-l-homme-le-plus-traque-d-europe-16-11-2021-2452171_23.php
https://www.lesoir.be/263653/article/2019-11-29/trois-barbouzes-condamnes-pour-lespionnage-de-la-refugiee-kazakhe-bota
https://www.sudinfo.be/art/798574/article/2021-06-17/des-ex-agents-de-la-stasi-juges-pour-une-supposee-tentative-denlevement
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pour la société de renseignement privée britannique Diligence. Diligence a été engagée indirectement 
par la banque BTA par l'intermédiaire de ses avocats britanniques.71 L'affaire a été renvoyée devant le 
tribunal de Bruxelles et est en attente d'un procès. 72  

En 2017, Bota Jardemalie a réalisé qu'elle faisait à nouveau l'objet d'une surveillance illégale. La police 
fédérale de Belgique a arrêté un suspect, ressortissant britannique et expert en surveillance et en 
communications, ayant opéré en Irak et en Afghanistan, avec dix ans d'expérience au sein des Royal 
Marines britanniques. 

L'enquête de la police fédérale a révélé les faits suivants : 

• Bota Jardemalie était une « cible » et elle et sa famille étaient systématiquement observées dans 
leur appartement et lors de leurs déplacements, même à l'étranger. Ces observations ont fait 
l'objet de rapports extrêmement détaillés. 

• L'appartement situé en face du sien a été loué, pour 3 300 €/mois, à partir de janvier 2017, afin 
de pouvoir effectuer cette surveillance illégale, extrêmement intrusive dans sa vie privée. 

• 181 647 photos d'elle, de sa famille, de son entourage et de son véhicule ont été prises. 

• La police fédérale estime qu'il n'est pas impossible qu'une balise ait été placée sur son véhicule. 

• Cette surveillance illégale a été effectuée par plusieurs professionnels. 

Le 14 décembre 2023, l'affaire pénale contre la personne identifiée a été renvoyée devant le tribunal 
pénal pour harcèlement et violation de la loi sur les détectives privés. L'affaire a été programmée pour 
le 15 avril 2024.  Cependant, l'audience du tribunal a dû être reportée au 18 juin 2024 car le dossier avait 
été perdu. Le 17 juin 2024, l'avocat de Bota Jardemalie a été informé que l'affaire devait être à nouveau 
reportée en raison d'un arriéré. 

Les auteurs du rapport sont très préoccupés par les retards répétés de l'audience, en particulier à la 
lumière des récentes attaques brutales contre des réfugiés politiques du Kazakhstan à Kiev, en Ukraine, 
et à Vilnius, en Lituanie. La réticence à poursuivre et à condamner ceux qui sont responsables de la 
surveillance illégale représente un encouragement à ceux qui mettent en danger la sécurité de 
Jardemalie à commettre à nouveau de telles infractions. « Une justice retardée est une justice refusée. » 

 

 

POURSUITES VISANT A DETRUIRE L’IMAGE PUBLIQUE DE JARDEMALIE EN BELGIQUE (2016 - 

AUJOURD'HUI) 

En 2016, le régime kazakh, dans le but de faire taire Bota Jardemalie et à perturber l'enquête criminelle 
de la police fédérale belge contre ses agents, a mandaté BTA Bank pour agir à sa place. En se présentant 
comme une banque commerciale indépendante, BTA Bank a déposé une plainte civile contre Bota 
Jardemalie en Belgique afin d'ouvrir une enquête criminelle, l'accusant d'avoir blanchi la somme 
astronomique de 500 millions d'euros sur le sol belge. Dans sa plainte civile, BTA Bank, en tant que partie 
civile, s'est appuyée sur un dossier pénal monté au Kazakhstan contre Bota Jardemalie. La partie civile a 
fourni des copies de diverses ordonnances et décisions d'enquêteurs, de procureurs et de magistrats 
kazakhs, ainsi que plusieurs rapports d'interrogatoire, comme preuve supposée de « l'activité 
criminelle » de Bota Jardemalie.  

 
71 https://www.thebureauinvestigates.com/stories/2023-03-11/the-spies-stalking-british-justice  
72 https://www.thebureauinvestigates.com/stories/2023-03-11/the-spies-stalking-british-justice  

https://www.thebureauinvestigates.com/stories/2023-03-11/the-spies-stalking-british-justice
https://www.thebureauinvestigates.com/stories/2023-03-11/the-spies-stalking-british-justice
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La plainte de BTA Bank était vague tant au niveau des faits que de l'analyse juridique. Elle ne clarifiait 
ni les faits ni la base juridique de ses accusations, et ne fournissait aucune décision du Kazakhstan 
détaillant les infractions reprochées à Bota Jardemalie, ni aucune information sur son rôle présumé dans 
le crime. De plus, le représentant de BTA Bank refusa de se rendre à Bruxelles pour être interrogé par le 
juge d'instruction belge. 

En avril 2019, le juge d'instruction a rejeté la demande de la banque BTA de poursuivre l'enquête contre 
Jardemalie. En juillet 2021, le procureur fédéral a également confirmé le non-lieu (« Il n'existe aucune 
charge contre Botagoz Jardemalie »).  

Le 25 avril 2023, la Chambre du Conseil du Tribunal de Première Instance de Bruxelles a rejeté l'enquête 
pénale à l'encontre de Jardemalie,73 de même que la demande vague et tardive de BTA Bank 
d’entreprendre des instructions supplémentaires et n'a trouvé aucun indice soutenant les accusations 
de blanchiment d'argent. Au surplus, le tribunal a ordonné à BTA Bank de verser à Jardemalie 
l'indemnité de procédure maximale ainsi que 5 000 euros supplémentaires ex aequo et bono, à titre 
de compensation pour la procédure judiciaire irresponsable et harcelante.74 L'ordonnance du tribunal 
a critiqué l'attitude de BTA Bank et son manque de crédibilité dans l'explication de la production tardive 
des documents, et a noté le contexte politique dans lequel l'affaire de BTA Bank a été introduite. 

En mai 2024, soutenue par les ressources financières illimitées du régime pétrolier, BTA Bank, qui 
n'exerce plus aucune activité commerciale et qui sert uniquement à persécuter Jardemalie et d’autres, 
dans et hors des tribunaux, a fait appel de la décision de rejet de sa plainte civile. Huit ans après le dépôt 
de sa plainte et plus de quinze ans après la prétendue commission de l'infraction principale alléguée, 
BTA Bank a soumis 110 nouveaux documents totalisant plus de 2 700 pages. Ces documents, remplis de 
« détails » sur ses griefs, manquent à la fois de pertinence et de crédibilité. BTA Bank affirme n'avoir 
reçu les documents qu'en 2023 dans le cadre de l'enquête pénale no 170000131000012 au Kazakhstan, 
dans le cadre de laquelle le frère de Jardemalie a été arbitrairement détenu et torturé, comme il sera 
détaillé ci-dessous. Il s'agit d'un autre cas flagrant de blanchiment d'injustice. L'appel sera examiné par 
la Cour d'appel dans le courant de l'année 2025. 

Dans ce cas, la banque BTA agit comme un instrument de répression transnational pour le régime 
kazakh, se livrant au blanchiment d'injustice en contaminant le système juridique et judiciaire belge avec 
des documents provenant d'un État non libre. Au Kazakhstan, les élections parlementaires et 
présidentielles ne sont ni libres ni équitables, les autorités marginalisent ou emprisonnent 
systématiquement les véritables figures de l'opposition, les libertés d'expression et de réunion sont 
restreintes et sanctionnées, la corruption est endémique, le pouvoir judiciaire est soumis au pouvoir 
exécutif et les individus peuvent être illégalement détenus, torturés et privés de représentation 
juridique.75 Si les autorités belges s'appuient sur des documents produits par l'État autoritaire, elles 
deviendront de facto, et même de jure, des alliées dans la destruction de ses opposants.  

Cette affaire est un exemple clair de Poursuites ayant pour objectif de détruire l’image publique d’une 
personne, en l’occurrence Jardemalie ; il s’agit encore d’un instrument de répression transnationale. Il 
s'agit d'un pur harcèlement judiciaire qui s'appuie sur une stratégie claire : 

• Premièrement, détruire la vie professionnelle et personnelle de Bota Jardemalie et, surtout, son 
travail de défense des droits humains. Par exemple, l'ambassadeur du Kazakhstan en Belgique a 
personnellement envoyé un courrier électronique aux membres du Parlement européen, les 

 
73 Disponible sur demande. 
74 https://www.lesoir.be/509728/article/2023-04-26/accusee-de-blanchiment-la-refugiee-kazakhe-bota-jardemalie-beneficie-dun-non  
75 https://freedomhouse.org/country/kazakhstan/freedom-world/2024 , https://freedomhouse.org/country/kazakhstan/freedom-

world/2023 , https://freedomhouse.org/country/kazakhstan/freedom-world/2022   

https://www.lesoir.be/509728/article/2023-04-26/accusee-de-blanchiment-la-refugiee-kazakhe-bota-jardemalie-beneficie-dun-non
https://freedomhouse.org/country/kazakhstan/freedom-world/2024
https://freedomhouse.org/country/kazakhstan/freedom-world/2023
https://freedomhouse.org/country/kazakhstan/freedom-world/2023
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mettant en garde contre toute rencontre avec Bota Jardemalie en tant que criminelle impliquée 
dans le blanchiment d'argent ; 

• deuxièmement, d'avoir accès à ses documents personnels et à ses dossiers relatifs aux droits 
humains sous prétexte d'enquêter sur le blanchiment d'argent ; 

• et troisièmement, ternir la réputation de Bota Jardemalie, la détruire financièrement, elle et sa 
famille, et, idéalement, la faire mettre en détention pendant l'enquête - une tactique courante. 

 

 

EXTRADITION PAR PROCURATION : MANDAT D'ARRET INTERNATIONAL/DEMANDE D'EXTRADITION DE 

L'UKRAINE (NOVEMBRE 2016 - CE JOUR) 

En 2019, lors de l'analyse des documents accompagnant la plainte de la BTA Bank visant à détruire sa 
réputation, Bota Jardemalie a eu la surprise de découvrir que l’Ukraine avait demandé son extradition. 
Le ministère de la Justice belge a initialement refusé de fournir une copie du dossier d'extradition. Après 
quatre ans de procédure contre l'État belge pour y accéder, le Conseil d'État belge a statué que l'État 
belge devait fournir des copies de ces documents. 

Le 3 juin 2024, Bota Jardemalie a reçu copie du dossier d'extradition ukrainien. Les documents révèlent 
que les autorités kazakhes, utilisant la banque BTA comme mandataire, ont illégalement influencé la 
partie ukrainienne et fabriqué un dossier contre elle en Ukraine. La demande d'extradition a été 
exécutée par l'adjoint du procureur général de l'Ukraine, Ievgenii Yenin.  

Cette demande d'extradition a été préparée et envoyée à la Belgique alors que Jardemalie défendait 
Abylazov contre son extradition de France. La demande a été faite dans le cadre de la même affaire 
pénale que celle utilisée pour extrader Mukhtar Ablyazov de France.76 

Plaintes pénales en Ukraine et en Russie fabriquées à la demande du Kazakhstan. Dans ses précédents 
rapports, l'Open Dialogue Foundation a analysé des documents montrant comment les autorités 
kazakhes ont illégalement influencé l'enquête ukrainienne, donné des instructions pour fabriquer un 
dossier pénal contre Mukhtar Ablyazov et ses proches, et révélé des liens de corruption étendus entre 
le ministère ukrainien de l'Intérieur (MIA), le bureau du procureur général de l'Ukraine (GPU) et les 
autorités kazakhes.77, 78 Dans ses rapports, l'ODF a analysé la correspondance publiée dans les médias 
en 2014-2015-2016, qui a confirmé que des représentants du Kazakhstan avaient préparé les documents 
pour les enquêteurs ukrainiens et russes dans le dossier Ablyazov.79, 80, 81 Les autorités kazakhes ont 
elles-mêmes interrogé les prévenus dans cette affaire, les ont menacés et les ont forcés à signer des 
témoignages. La coordination de l'enquête sur Ablyazov a été effectuée au niveau des hauts 
fonctionnaires du Kazakhstan, de la Russie et de l'Ukraine.82 

En décembre 2016, en France, la demande d'extradition d'Ablyazov depuis l'Ukraine a été examinée en 
même temps que celle déposée par la Russie par une formation de quinze juges de la section du 

 
76 https://en.odfoundation.eu/a/6139,report-the-case-of-mukhtar-ablyazov-in-ukraine/  
77 https://en.odfoundation.eu/a/6139,report-the-case-of-mukhtar-ablyazov-in-ukraine/  , https://en.odfoundation.eu/a/5173,evidence-of-

the-fabrication-of-the-extradition-request-with-regard-to-the-opposition-politician/   
78 https://en.odfoundation.eu/a/6869,report-analysis-of-documents-in-the-case-of-ablyazov/  
79 https://en.odfoundation.eu/a/6869,report-analysis-of-documents-in-the-case-of-ablyazov/  
80 https://en.odfoundation.eu/a/5173,evidence-of-the-fabrication-of-the-extradition-request-with-regard-to-the-opposition-politician/  
81 https://en.mukhtarablyazov.org/i/fmfiles/pdf-en/14-02-2016-mediapart-article-ablyazov-en.pdf  
82 https://en.odfoundation.eu/a/6857,report-political-persecution-of-syrym-shalabayev/  
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contentieux du Conseil d'État, réservée aux affaires jugées d'une importance extraordinaire.83 Comme il 
a été mentionné précédemment dans ce rapport, le Conseil d'État français a annulé l'extradition 
d'Ablyazov vers l'Ukraine, ainsi que vers la Russie, estimant que les affaires en Ukraine et en Russie 
étaient orchestrées par le Kazakhstan et constituaient un abus politiquement motivé de la Convention 
européenne d'extradition. Le Conseil d'État a jugé que les plaintes déposées par BTA Bank au Kazakhstan, 
en Ukraine et en Russie à l'encontre d'Ablyazov étaient politiquement motivées, en raison de son 
opposition au régime dictatorial du Kazakhstan. Il a conclu que le Kazakhstan, l'Ukraine et la Russie 
avaient collaboré en utilisant les allégations de la BTA Bank comme prétexte pour poursuivre Ablyazov 
pour des raisons politiques. 

En 2016, le député ukrainien Yegor Sobolev, président de la commission de la Verkhovna Rada chargée 
de la prévention et de la lutte contre la corruption et l'un des auteurs de la loi anticorruption, a exhorté 
le bureau du procureur général ukrainien à examiner attentivement les incidents rendus publics 
concernant les abus commis par les enquêteurs ukrainiens dans les affaires contre l'opposition 
kazakhe.84 Malheureusement, la corruption est un problème grave et persistant en Ukraine.  

L'affaire pénale en Ukraine contre Jardemalie a été orchestrée par le Kazakhstan. Cette affaire 
ukrainienne à motivation politique contre Bota Jardemalie est un autre exemple de la répression 
transnationale du Kazakhstan. Bota Jardemalie n'a jamais vécu ou travaillé en Ukraine ; cependant, le 17 
mars 2016, Jardemalie a été déclarée suspecte et un mandat de perquisition a été émis à son encontre 
par l'Ukraine. Le 3 novembre 2016, l'Ukraine a demandé son extradition à la Belgique. Même une analyse 
succincte montre que le dossier ukrainien contre Bota Jardemalie manque de compétence territoriale 
et de quelque fondement que ce soit. Le 23 décembre 2016, ces incohérences, y compris l'imprécision 
des faits et des infractions poursuivies, ont été signalées par le ministère belge de la Justice, qui a 
demandé à l'Ukraine d’y apporter des clarifications. 

Le dossier d'extradition ukrainien de Bota Jardemalie a révélé l'ingérence de trois députés ukrainiens de 
la Verkhovna Rada dans la procédure d'extradition. En coordination avec des lobbyistes du Kazakhstan, 
ils ont contacté individuellement le ministère de la Justice belge, exprimant leur inquiétude quant à 
l'absence de réponse des autorités belges à la demande du Parquet général ukrainien d'arrêter et 
d'extrader Bota Jardemalie. Les députés concernés étaient Golovko M.I. le 27 janvier 2017 ; M. 
Palamarchuk, député et premier vice-président de la commission de la Verkhovna Rada pour la 
régularisation législative de l'activité des forces de l'ordre, le 2 mars 2017 ; et Romanuk Viktor 
Mykolaïovytch le 15 mars 2017. 

Les députés ukrainiens ont admis qu'ils ont agi à la demande d'Ilyashev & Partners,85 le cabinet d'avocats 
représentant officiellement la banque BTA du Kazakhstan. En fait, au fil des ans, Ilyashev & Partners a 
coordonné toutes ses actions directement avec les autorités kazakhes.86 

 
83 Texte intégral de la décision du Conseil d'Etat du 9 décembre 2016. https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-

ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf   
84 https://en.odfoundation.eu/a/7246,yegor-sobolev-calls-for-an-investigation-into-the-corrupt-acts-of-ukrainian-investigators-in-the-

mukhtar-ablyazov-and-syrym-shalabayev-cases/  
85 https://en.odfoundation.eu/a/3157,kazakhstan-lobby-contrives-a-case-against-bta-bank-in-ukraine-in-order-to-oppress-the-opposition/  
86 https://en.odfoundation.eu/a/3157,kazakhstan-lobby-contrives-a-case-against-bta-bank-in-ukraine-in-order-to-oppress-the-opposition/ 

https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf
https://odfoundation.eu/content/uploads/i/fmfiles/pdf/att9-ablyazov-conseil-d-etat-09-12-2016-fr-highlighted.pdf
https://en.odfoundation.eu/a/7246,yegor-sobolev-calls-for-an-investigation-into-the-corrupt-acts-of-ukrainian-investigators-in-the-mukhtar-ablyazov-and-syrym-shalabayev-cases/
https://en.odfoundation.eu/a/7246,yegor-sobolev-calls-for-an-investigation-into-the-corrupt-acts-of-ukrainian-investigators-in-the-mukhtar-ablyazov-and-syrym-shalabayev-cases/
https://en.odfoundation.eu/a/3157,kazakhstan-lobby-contrives-a-case-against-bta-bank-in-ukraine-in-order-to-oppress-the-opposition/
https://en.odfoundation.eu/a/3157,kazakhstan-lobby-contrives-a-case-against-bta-bank-in-ukraine-in-order-to-oppress-the-opposition/


 17 

Dans les déclarations de défenseurs des droits humains russes et ukrainiens récompensés par le prix 
Noble87 88 89 et dans les rapports de l'Open Dialogue Foundation90, 91, 92, 93, on peut lire que les autorités 
kazakhes ont illégalement influencé un enquêteur ukrainien par l'intermédiaire du cabinet d'avocats 
Ilyashev & Partners. Par l'intermédiaire de ce cabinet, la partie kazakhe a transmis à l'enquêteur 
ukrainien des données personnelles sur les accusés ; elle a préparé des rapports d'interrogatoire, des 
allégations écrites et des demandes d'extradition pour l'enquêteur ; elle a consulté l'enquêteur au sujet 
de demandes de divulgation du secret bancaire ; elle a donné des instructions sur les personnes qui 
devraient être déclarées recherchées par INTERPOL, sur les questions qui devraient être posées pendant 
les interrogatoires et sur la manière dont l'enquête devrait être menée. 

Par exemple, un collaborateur d'Ilyashev & Partners, Arseny Gerasymiv, a préparé et édité pour 
l'enquêteur des documents de procédure relatifs aux affaires pénales contre les proches d'Ablyazov que 
sont Tatiana Paraskevich,94 Igor Kononko,95 Syrym Shalabayev96 et Alexander Udovenko. Gerasymiv a 
également informé l'enquêteur des « résultats » qu'il devait obtenir lors des interrogatoires. Par 
l'intermédiaire du même cabinet Ilyashev & Partners, l'enquêteur ukrainien Melnik a consulté la partie 
kazakhe au sujet de ses actions. Tandis qu'Arseny Gerasymiv « travaillait » avec les enquêteurs 
ukrainiens, son collègue, Roman Marchenko, restait constamment en contact avec le bureau du 
procureur kazakh et la banque BTA.97 

En ce qui concerne Jardemalie, l'Ukraine a relancé trois fois la Belgique. Le 2 septembre 2020, un courrier 
a été signé par Yevgenii Konovalchuk, chef par intérim du département de la coopération juridique 
internationale du bureau du procureur général de l'Ukraine. Un autre courrier a été envoyé le 28 août 
2021. Le troisième a été envoyé le 27 mai 2022, trois mois après l'invasion totale de l'Ukraine par la 
Russie. Ils ont été signés par Dmytro Vlasov, chef adjoint du département de soutien juridique 
international, chef du département d'extradition et de coopération du bureau du procureur général. 

Position des autorités belges sur la demande d'extradition de l'Ukraine. La Belgique n'a pas 
formellement refusé cette demande d'extradition. Le ministère belge de la justice a indiqué ce qui suit : 
« Aucune décision sur les deux demandes d'extradition n'a été adoptée ou notifiée aux autorités kazakhes 
et ukrainiennes. Il est habituel de ne pas prendre de décision lorsque la personne concernée a le statut 
de réfugié politique ». Cependant, la Coalition des signataires est d'avis que la demande d'extradition de 
Bota Jardemalie devrait être officiellement rejetée par le ministère belge de la Justice, car elle est 
motivée par des considérations politiques et orchestrée par le Kazakhstan. Cela enverrait un message 
clair et important aux politiciens et fonctionnaires ukrainiens corrompus : l'Ukraine, en tant que candidat 
à l'adhésion à l'UE, doit immédiatement cesser de participer à la persécution politique de l'opposition 
kazakhe et arrêter de polluer le système judiciaire d'un État membre de l'UE avec des demandes 
d'extradition motivées par des considérations politiques. 

 
87 https://en.odfoundation.eu/a/3573,human-rights-activists-demand-that-ukraine-cancel-the-extradition-request-for-banker-ablyazov-

from-france/  
88 https://en.odfoundation.eu/a/7974,appeal-of-human-rights-activists-of-ukraine-and-kazakhstan-regarding-the-inadmissibility-of-

extradition-of-tatiana-paraskevich-from-the-czech-republic/  
89 https://en.odfoundation.eu/a/7039,human-rights-defenders-write-to-lithuanian-authorities-in-support-of-syrym-shalabayev/  
90 https://en.odfoundation.eu/a/3157,kazakhstan-lobby-contrives-a-case-against-bta-bank-in-ukraine-in-order-to-oppress-the-opposition/  
91 https://en.odfoundation.eu/a/4317,bta-bank-files-false-charges-in-cooperation-with-investigative-authorities-of-ukraine-russia-and-

france/  
92 https://en.odfoundation.eu/a/5173,evidence-of-the-fabrication-of-the-extradition-request-with-regard-to-the-opposition-politician/  
93 https://en.odfoundation.eu/a/6139,report-the-case-of-mukhtar-ablyazov-in-ukraine/  
94 https://en.odfoundation.eu/a/7974,appeal-of-human-rights-activists-of-ukraine-and-kazakhstan-regarding-the-inadmissibility-of-

extradition-of-tatiana-paraskevich-from-the-czech-republic/  
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96 https://en.odfoundation.eu/a/6857,report-political-persecution-of-syrym-shalabayev/  
97 https://en.odfoundation.eu/a/6139,report-the-case-of-mukhtar-ablyazov-in-ukraine/  
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Les autorités ukrainiennes, quant à elles, devraient immédiatement cesser de participer au blanchiment 
d'injustice orchestré par le Kazakhstan, retirer la demande d'extradition de Bota Jardemalie et enquêter 
sur les abus bien documentés commis par les enquêteurs et les procureurs ukrainiens dans les affaires 
contre l'opposition kazakhe. 

 

 

COLLABORATION RUSSE DANS LA RÉPRESSION TRANSNATIONALE CONTRE LA JARDEMALIE : 

RECHERCHÉE EN RUSSIE 

Le 13 février 2024, Mediazona, un média russe indépendant connu pour ses reportages critiques sur la 
répression étatique et les violations des droits de l'homme en Russie, a publié un article d'investigation 
intitulé « Wanted in Russia. Mediazona a dépouillé et analysé l'ensemble de la base de données des 
personnes recherchées par le ministère de l'intérieur et a développé un outil de recherche convivial ».98 
L'article révèle l'existence d'une base de données secrète gérée par le ministère de l'intérieur de la 
Fédération de Russie, qui répertorie les personnes recherchées pour diverses raisons, notamment 
l'opposition politique et l'activisme. 

L'article précise ceci : « Nous avons rassemblé tous les avis de recherche figurant dans la base de 
données du site web du ministère de l'intérieur et découvert que la Russie recherche activement non 
seulement des dizaines d'hommes politiques et de fonctionnaires européens sur la base d'accusations 
pénales, mais aussi une cheffe d'État, Kaja Kallas, la Première ministre estonienne. Nos découvertes 
concernent également de nombreux hauts responsables militaires ukrainiens et des centaines 
d'individus que les enquêteurs qualifient de « mercenaires étrangers » dans les rangs des forces armées 
ukrainiennes. Pour les curieux, nous avons inclus une fonction de recherche conviviale dans la base de 
données, qui vous permet de rechercher votre nom, celui d'un homonyme ou n'importe qui d'autre. »99 

Comme le révèle l'article, cette base de données, qui s'inscrit dans le cadre des efforts plus larges 
déployés par la Russie pour traquer et cibler les dissidents, comprend les noms de personnalités de 
premier plan telles que le chef de l'opposition russe assassiné Alexei Navalny et les anciens prisonniers 
politiques Ilya Yashin et Mikhail Khodorkovsky. L'article ne se contente pas d'exposer l'étendue de la 
surveillance russe, il fournit également un outil de recherche qui permet aux lecteurs de consulter la 
base de données pour y trouver des personnes spécifiques. 

Bien que n'ayant aucun lien avec la Russie, le nom de Jardemalie a également été trouvé dans cette base 
de données. En entrant son nom de famille (ДЖАРДЕМАЛИ en cyrillique) dans l'outil de recherche, ses 
coordonnées sont apparues dans la liste des personnes recherchées par les autorités russes. Toutefois, 
la base de données ne précise pas quand elle a été ajoutée. Cette découverte souligne la portée 
transnationale de la persécution kazakhe. Il semble que, comme dans le cas de Mukhtar Ablyazov,100 le 
Kazakhstan ait orchestré la répression transnationale à motivation politique de Bota Jardemalie non 
seulement à travers l'Ukraine, mais aussi à travers la Russie. 

Le fait que, à la suite de l'invasion militaire de l'Ukraine par la Russie, Bota Jardemalie a dénoncé le 
contournement par la Russie des sanctions internationales, facilité par le Kazakhstan et d'autres pays 
d'Asie centrale, de même que l'implication de la Russie dans les fusillades de janvier 2022 contre des 
manifestants pacifiques au Kazakhstan, à quoi il faut ajouter sa défense de Mukhtar Ablyazov, tout cela 

 
98 https://en.zona.media/article/2024/02/13/wanted     
99 https://en.zona.media/article/2024/02/13/wanted     
100 https://en.odfoundation.eu/a/8115,ablyazov-has-been-released-from-prison-kazakhstan-russia-and-ukraine-continue-to-harass-the-

oppositionist/  

https://en.zona.media/article/2024/02/13/wanted
https://en.zona.media/article/2024/02/13/wanted
https://en.odfoundation.eu/a/8115,ablyazov-has-been-released-from-prison-kazakhstan-russia-and-ukraine-continue-to-harass-the-oppositionist/
https://en.odfoundation.eu/a/8115,ablyazov-has-been-released-from-prison-kazakhstan-russia-and-ukraine-continue-to-harass-the-oppositionist/


 19 

explique pourquoi elle figure dans cette base de données et illustre une fois de plus l'étroite 
collaboration existant entre la Russie et le Kazakhstan dans l'exécution de la répression transnationale. 
L'inclusion de son nom dans la base de données russe démontre la profondeur de cette coopération, 
révélant comment ces deux pays ont coordonné leurs efforts pour cibler les dissidents et les critiques à 
travers les frontières, en utilisant une approche à multiples facettes pour faire taire l'opposition.  

 

 

COERCITION PAR PROCURATION : PRISE D'OTAGE D'UN MEMBRE DE LA FAMILLE DE JARDEMALIE (2017 

- 2020) 

En novembre 2017, les autorités du Kazakhstan n’avaient pas réussi à neutraliser le travail de Jardemalie 
en tant que défenseur des droits humains, ayant échoué à la faire arrêter, extrader ou kidnapper. Alors, 
le 13 novembre de cette année-là, le Kazakhstan fit arrêter le frère de Jardemalie, Iskander Yerimbetov, 
qui, contrairement à elle, vivait toujours au Kazakhstan.101 Les autorités du Kazakhstan choisirent de 
poursuivre Yerimbetov pour la mettre sous pression. 

Fabrication des pièces justifiant l'arrestation d'un otage politique. Iskander Yerimebetov a été arrêté 
sur la base de fausses allégations de la banque BTA prétendant qu’il s’était rendu coupable de 
blanchiment d'argent. Le dossier pénal porte le no 170000131000012. Il contient les accusations 
absurdes suivantes : douze ans plus tôt, en 2005, Mukhtar Ablyazov et Bota Jardemalie auraient impliqué 
Iskander Yerimbetov dans les activités de blanchiment d'argent du « groupe criminel » d'Ablyazov. Selon 
ces allégations, Yerimbetov aurait ainsi exercé une activité entrepreneuriale au Kazakhstan « avec 
l'argent d'Ablyazov », argent ayant prétendument été « volé à la BTA Bank ». 

Lors de son arrestation, les agents des services secrets du Kazakhstan – le Comité de sécurité nationale 
(KNB) – ont demandé à Iskander Yerimbetov de persuader sa sœur de rentrer au Kazakhstan pour y faire 
un faux témoignage contre l'opposant au régime Mukhtar Ablyazov.102 Ils ont également essayé de 
forcer Yerimbetov à « coopérer avec les organes d'enquête » et à « reconnaître sa culpabilité ».103 

Torture en détention. Yerimbetov a refusé de coopérer et de faire un faux témoignage.104 En 
conséquence, il a été gravement torturé.105, 106 La torture comprenait, par exemple, des châtiments 
corporels. Sous les ordres des autorités, d'autres détenus l’ont étouffé à plusieurs reprises et l'ont battu 
à maintes reprises, visant sa poitrine, son dos et sa tête, et lui brisant même une côte. Les détenus 
essayaient de le pendre, menaçant de le tuer en simulant un accident. Des menaces de violence physique 
ont été proférées par des représentants des forces de l'ordre, qui ont fait mine de le noyer dans un seau 
d'excréments ; ils ont menacé de lui transmettre le sida en lui injectant du sang contaminé ; ils ont 
menacé de le violer avec un manche à balai ou avec la participation d'autres détenus. Le frère de Bota 
Jardemalie a été détenu dans des conditions inhumaines (il était détenu dans une cellule froide, dans 
des conditions insalubres, sans eau ni vêtements, et ne disposait d'un matelas que de 22 heures à 6 
heures du matin). Le 26 janvier 2018, Nils Melzer, le rapporteur spécial des Nations unies sur la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, a envoyé une lettre au gouvernement 
du Kazakhstan pour lui faire part de sa « grave préoccupation » face aux informations selon lesquelles 

 
101 http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-en.asp?fileid=24490&lang=en  
102 http://www.protect-lawyers.com/oiad-content/uploads/2018/05/17-05-2018-appeal-iol-jardemalie-case-en.pdf  
103 https://en.odfoundation.eu/a/8565,report-iskander-yerimbetov-political-hostage-of-nazarbayevs-regime/  
104 https://pace.coe.int/en/files/25176/html  
105 https://www.hrw.org/news/2018/02/15/kazakhstan-businessman-alleges-torture  
106 https://pace.coe.int/en/files/30207/html  
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Yerimbetov avait été torturé et maltraité en détention.107  Yerimbetov a fait l'objet d'une détention 
provisoire prolongée, dont un an à l'isolement. 

Campagne de propagande pour crédibiliser les allégations fabriquées de toutes pièces. Une campagne 
de propagande a été lancée dans les médias contrôlés par l'État du Kazakhstan, affirmant soudainement 
que la collusion criminelle entre Yerimbetov et Ablyazov aurait eu lieu il y a des années, alors que le seul 
lien entre les deux individus était le fait que Yerimbetov se trouve être le frère de Jardemalie. Iskander 
Yerimbetov n'a jamais travaillé à la BTA Bank, ne connaissait pas Ablyazov et n'a jamais eu de relations 
d'affaires avec lui. Iskander Yerimbetov était un entrepreneur bien connu au Kazakhstan, totalement 
indépendant d'Ablyazov. Compte tenu des énormes ressources de l'État qui ont été utilisées de manière 
exhaustive pour cibler Ablyazov depuis 2009, il n'est tout simplement pas crédible qu'il ait fallu attendre 
2017 pour que les enquêteurs déterminent qu'Iskander Yerimbetov, qui était domicilié et exerçait ses 
activités au Kazakhstan pendant toute cette période, était impliqué dans des transactions financières 
avec Ablyazov, et que son arrestation était soudainement justifiée. 

Demande d'assistance juridique abusive et demande d'extradition. Le 30 mars 2018, alors que le frère 
de Jardemalie était torturé et maintenu à l'isolement, le Kazakhstan a cyniquement demandé 
l'assistance juridique de la Belgique dans le dossier pénal no 170000131000012. Cette demande faisait 
partie d'une stratégie plus large visant à détruire Bota Jardemalie, également accusée de blanchiment 
d'argent dans la même affaire que son frère. Comme détaillé plus loin dans ce rapport, le ministre belge 
de la Justice a approuvé la demande en avril 2018 sans procéder aux vérifications nécessaires requises 
par la loi, manquant ainsi à son devoir de protéger un réfugié et de faire respecter les droits d'un avocat 
et de la profession juridique. 

Au surplus, le 24 avril 2018, le Kazakhstan a demandé l'extradition de Bota Jardemalie, prétendant 
qu’elle était prévenue dans le même dossier pénal no 170000131000012, comme cela sera détaillé plus 
loin dans ce rapport. 

Nouvelles allégations criminelles contre le frère de Jardemalie. Lorsque l'arrestation de Yerimbetov a 
fait la une des journaux au Kazakhstan, les autorités et les médias d'État ont bruyamment relayé les 
allégations sans fondement susmentionnées de blanchiment d'argent et de liens supposés avec 
Ablyazov. Cependant, lorsque la vacuité de ces allégations est devenue évidente, les autorités ont 
changé leur fusil d’épaule, ajoutant aux accusations politisées liées à la BTA de nouveaux griefs. 
Yerimbetov a été accusé d’être un criminel de droit commun. En conséquence, il a été inculpé (puis jugé 

 
107 https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=23596  
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et condamné) non pas pour blanchiment d'argent, mais pour des allégations de fraude sans rapport avec 
Ablyazov. Ce nouveau dossier a été initié le 1er mars 2018, date à laquelle une enquête préliminaire a 
débuté. Le 3 mars 2018, alors qu'il était en détention, Yerimbetov s'est vu notifier les charges de fraude 
et, 45 minutes plus tard, il a été officiellement informé que l'enquête préliminaire était terminée. En 
octobre 2018, il a été reconnu coupable de fraude sans rapport avec la banque BTA et condamné à 7 ans 
d'emprisonnement.108 

Examen international de l'affaire Yerimbetov. La communauté internationale et la société civile ont 
dénoncé avec force la détention de Yerimbetov depuis le tout début. En particulier, (1) elles ont noté 
que sa détention et les poursuites engagées contre lui étaient politiquement motivées et destinées à 
faire pression sur sa sœur, Bota Jardemalie, pour qu'elle mette faussement en cause un opposant au 
régime, Mukhtar Ablyazov, et cesse de défendre les droits humains ; (2) elles ont reconnu qu'il était un 
prisonnier politique ; (3) elles ont observé que les activités commerciales de Yerimbetov étaient 
parfaitement légales et ne constituaient manifestement pas une fraude au regard de la loi kazakhe ; 
enfin, (4) elles ont condamné le fait qu'il eut été torturé pendant sa détention. Les institutions 
internationales, y compris le Parlement européen, et les organisations qui ont exigé sa libération 
immédiate.109, 110, 111, 112 

Le 7 décembre 2018, le Groupe de travail des Nations Unies sur la détention arbitraire a conclu que 
Yerimbetov était détenu au Kazakhstan en violation du droit international et a demandé instamment sa 
libération immédiate et inconditionnelle ; il a également demandé au Kazakhstan d'enquêter sur les 
allégations de torture à son encontre et de verser une indemnisation à Yerimbetov pour son arrestation 
et sa détention illégales depuis novembre 2017.113 

Dans sa décision, le groupe de travail des Nations Unies déclare ceci : 

« La privation de liberté d'Iskander Yerimbetov, qui est contraire aux articles 3, 9 et 10 de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme et aux articles 9 et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, est arbitraire et relève des catégories I et III. Le Groupe de travail considère que, compte tenu 
de toutes les circonstances de l'affaire, le recours approprié serait de libérer immédiatement M. 
Yerimbetov et de lui accorder un droit exécutoire à une indemnisation et à d'autres réparations, 
conformément au droit international. »114 

Une violation de catégorie I se produit « lorsqu'il est manifestement impossible d'invoquer une 
quelconque base juridique justifiant la privation de liberté ». Une violation de catégorie III se produit 
« lorsque l'inobservation totale ou partielle des normes internationales relatives au droit à un procès 
équitable (...) est d'une gravité telle qu'elle confère à la privation de liberté un caractère arbitraire ». 

 
108 https://www.nhc.no/en/kazakhstan-must-release-iskander-yerimbetov-and-co-defendants/  
109 https://www.osce.org/permanent-council/403400  
110 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0203_EN.pdf?redirect  
111 https://www.rubio.senate.gov/public/_cache/files/9b633465-8854-445f-a677-

69a7f628505f/7DC6415F07E32C5C0BF1D3273EBBB27F.07-29-19-bipartisan-letter-on-kazakhstan-political-prisoner.pdf  
112 http://semantic-

pace.net/tools/pdf.aspx?doc=aHR0cDovL2Fzc2VtYmx5LmNvZS5pbnQvbncveG1sL1hSZWYvWDJILURXLWV4dHIuYXNwP2ZpbGVpZD0yOD
IzNyZsYW5nPUVO&xsl=aHR0cDovL3NlbWFudGljcGFjZS5uZXQvWHNsdC9QZGYvWFJlZi1XRC1BVC1YTUwyUERGLnhzbA==&xsltparams=Z
mlsZWlkPTI4MjM3  

113 https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Issues/Detention/Opinions/Session83/A_HRC_WGAD_2018_67.pdf  
114 https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Issues/Detention/Opinions/Session83/A_HRC_WGAD_2018_67.pdf  
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Les décisions du Groupe de travail des Nations unies sont contraignantes en vertu du droit international 
et, dans de nombreux pays dont le Kazakhstan, également en vertu du droit constitutionnel national. 
Cependant, malgré son obligation en vertu du droit international, le Kazakhstan ne s'est jamais conformé 
à l'avis du Groupe de travail des Nations Unies et n'a pas libéré Yerimbetov ni ne l'a indemnisé pour son 
arrestation et sa détention illégales. 

Libération de Yerimbetov en raison de son état de santé critique. Pourtant, en 2019, la santé de 
Yerimbetov s'est détériorée jusqu'à atteindre un état critique en raison de la négligence médicale et des 
graves tortures qu'il a subies après son arrestation. On a diagnostiqué chez lui diverses maladies, dont 
un anévrisme cérébral à son stade le plus grave, très probablement dû à un traumatisme crânien causé 
par les coups reçus en détention. Le 1er novembre 2019, en raison de son état de santé critique, 
Yerimbetov a été transporté de la colonie pénitentiaire, où il purgeait sa peine, vers un hôpital pour y 
recevoir un traitement d'urgence. Le 11 décembre 2019, le tribunal a rendu une décision le libérant de 
l'exécution de sa peine en raison de sa maladie grave constatée par la commission médicale spéciale le 
4 décembre 2019. 

En 2020, lui et sa famille ont reçu des visas humanitaires de la Suisse, et en 2021, ils ont obtenu l'asile 
politique en Suisse. Iskander Yerimbetov est aujourd’hui toujours prévenu par le Kazakhstan dans le 
dossier pénal no 170000131000012 (allégations de blanchiment d'argent). 

Les parents âgés de Bota Jardemalie ont également été contraints de quitter le Kazakhstan en 2019 par 
crainte de représailles et ont obtenu l'asile politique en Belgique en 2022. 

 

 

ABUS DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE (2018- CE JOUR) 

La demande d’entraide kazakhe, abusive, est liée à un dossier pénal violant de manière flagrante les 
droits humains. Le 30 mars 2018, alors que le frère de Jardemalie, Iskander Yerimbetov, détenu 
arbitrairement et torturé, est maintenu à l'isolement, le Kazakhstan a cyniquement demandé l’entraide 
à la Belgique dans le dossier pénal no 170000131000012. Cette demande faisait partie d'une stratégie 

Des militants civils demandent la libération d'Iskander Yerimbetov 
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plus large visant à détruire Bota Jardemalie, que le Kazakhstan a également accusée de blanchiment 
d'argent dans la même affaire que son frère. 

Le cas de Jardemalie illustre comment l'abus des demandes d’entraide en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme est devenu l'un des outils les plus efficaces 
dont disposent les États autoritaires pour éroder l'asile politique dans les pays occidentaux, en sapant 
son rôle de protection contre la répression. Il s'agit d'un exemple flagrant et scandaleux de 
« blanchiment d'injustice », où une affaire à motivation politique, transformée en dossier pénal par les 
forces de l'ordre et le système judiciaire du Kazakhstan – à travers des violations flagrantes des droits 
humains –, est injectée dans les systèmes judiciaires occidentaux. Le résultat est qu'une affaire criminelle 
à motivation politique, fabriquée au Kazakhstan, prend la fausse apparence de la légalité dans les 
juridictions occidentales. 

Si le Kazakhstan obtient gain de cause, l'étape suivante sera le blanchiment complet du dossier 
no 170000131000012, c’est-à-dire que ce dossier politique prendra les apparences d’un vrai dossier 
pénal. Le Kazakhstan affirmera en effet que toutes les preuves nécessaires pour prouver la culpabilité 
de Jardemalie, ainsi que celle des autres prévenus, ont été obtenues grâce à la coopération des services 
répressifs belges, légitimant ainsi leur dossier (à motivation politique) par le passage à travers un 
système judiciaire occidental respecté tel que celui de la Belgique. Cela contribuera encore davantage à 
faire apparaître les accusations comme crédibles et à détourner les critiques internationales. En 
collaborant, la Belgique risque de devenir l'instrument d'un État autoritaire, de participer activement 
à sa répression transnationale et de se rendre complice de violations flagrantes des droits humains, 
allant des atteintes aux droits de la défense jusqu’à la torture. 

Détails de la demande d’entraide du Kazakhstan. A travers l’entraide pénale internationale, le 
Kazakhstan a demandé à ce que deux représentants des forces de l'ordre du Kazakhstan puissent 
perquisitionner l'appartement de Bota Jardemalie en Belgique. En outre, il a demandé l'accès et le 
transfert des informations bancaires de Bota Jardemalie, de tous ses appareils électroniques, de ses 
dossiers personnels, de ses dossiers professionnels juridiques et relatifs aux droits humains et, ce qui est 
le plus scandaleux de tout, de son dossier de réfugié auprès du gouvernement belge. Le Kazakhstan a 
également envoyé une liste de questions très détaillée et a demandé à interroger Jardemalie en 
présence de deux enquêteurs kazakhs. Il s'agissait à l’évidence d'une « fishing expedition ».115 La nature 
vague et très large de la demande indiquait qu’il s’agissait d’une instrumentalisation de l’entraide aux 
fins de répression transnationale contre un individu. 

Le ministre belge de la Justice a approuvé la demande en avril 2018 sans procéder aux vérifications 
nécessaires, manquant ainsi à son devoir de protéger un réfugié et de faire respecter les droits d'un 
avocat et de la profession juridique. 

Perquisition sans mandat au domicile d'une réfugiée politique à la demande de l'État persécuteur. Le 
1er octobre 2019, à la demande du Kazakhstan, la police belge a procédé à une perquisition sans mandat 
dans l'appartement de l'avocate et réfugiée politique Bota Jardemalie à Bruxelles.116 Les policiers ont 
saisi ses appareils électroniques, ainsi que ceux de son père, et des documents, qui comprenaient des 
travaux soumis au secret de l’avocat et confidentiels relatifs à son activité de défenseur des droits 
humains et d'avocate. L'un des faits les plus inquiétants est que, bien que Jardemalie ait obtenu l'asile 
en raison des persécutions qu'elle subissait de la part du régime kazakh, la police belge a emmené deux 
agents kazakhs non identifiés lors de la perquisition, qui ont été autorisés à fouiller son appartement, y 

 
115 https://pace.coe.int/en/files/30051/html  
116 https://en.odfoundation.eu/a/9584,unprecedented-and-unacceptable-cooperation-between-belgian-authorities-and-kazakhstans-

authoritarian-regime/  
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compris les documents qui s'y trouvaient, sans aucune supervision. Peu après la perquisition, des 
utilisateurs inconnus et non autorisés ont accédé à ses comptes de messagerie électronique. Ils 
contenaient des communications confidentielles et protégées par le secret professionnel de l'avocat, et 
des informations sensibles relatives aux personnes qu'elle défendait et aux activistes du Kazakhstan. 

Bota Jardemalie n'était pas présente lors de la perquisition. Au même moment, elle se trouvait à 
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe à Strasbourg, où elle défendait les droits humains au 
Kazakhstan. Les policiers n'ont pas frappé ni sonné à la porte, mais l'ont ouverte à l'aide d'une clé 
universelle. À l'intérieur, la mère âgée de Bota Jardemalie, son fils (qui est réfugié en Belgique avec sa 
mère) et son neveu dormaient et se sont réveillés lorsque les policiers sont entrés dans leur chambre, 
ce qui leur a causé un traumatisme psychologique. 

Le neveu de Jardemalie (le fils de son frère Iskander 
Yerimbetov) séjournait chez elle à Bruxelles. En effet, 
en novembre 2017, après l'arrestation illégale de son 
frère, deux agents du Comité de sécurité nationale 
(KNB) – Vitaly Patsan, chef d'une unité du 
département 10 du KNB, et Daniyar Suleimenov, chef 
d'une unité du département d'Almaty du KNB – l'ont 
interrogé dans le sous-sol du centre de détention en 
l’absence de son avocat. Au cours de cet 
interrogatoire, ils l’ont menacé de mettre son fils en 
détention et de le violer s'il ne coopérait pas pour 
persuader Jardemalie de rentrer au Kazakhstan. Ainsi, 
pour protéger ce fils (le neveu de Jardemalie), la 
famille a décidé de l'héberger hors du Kazakhstan. 
Dans ce contexte, la présence de deux agents kazakhs 
au lieu où il séjournait a été pour lui une expérience 
extrêmement traumatisante. 

Au terme de la perquisition, menaçant de l'arrêter, les policiers belges ont forcé le fils de Jardemalie à 
contresigner une liste très générale d'objets saisis, tout en refusant d'inscrire son véritable nom de 
famille sur le document – en mettant à la place le nom de famille du neveu (Yerimbetov, correspondant 
à celui de son père Iskander Yerimbetov). 

À aucun moment de la perquisition, la police belge n'a fourni de mandat de perquisition, bien que la 
famille de Jardemalie en ait fait la demande. La perquisition s'est poursuivie pendant environ deux 
heures, sans la présence d'un avocat. Lorsque deux des avocats de Jardemalie, Ronit Knaller et Antoine 
Matz, ont finalement atteint l'appartement, la police les a empêchés d'entrer.117 

Aucune information n'a été fournie aux avocats de Jardemalie concernant les motifs de la perquisition. 
En fait, l'avocat de Jardemalie a été informé que les motifs de la perquisition étaient « secrets ». Plus 
tard, il est apparu que ces actions étaient le résultat d'une demande d’entraide kazakhe. Cependant, les 
autorités ont refusé de donner accès au dossier ou à toute information officielle, et il a fallu plus de trois 
ans de procédure pour que Jardemalie reçoive une copie du dossier d’entraide et comprenne la nature 
de la demande. 

 
117 https://en.odfoundation.eu/a/9584,unprecedented-and-unacceptable-cooperation-between-belgian-authorities-and-kazakhstans-

authoritarian-regime/  

Perquisition de l'appartement de Jardemalie 

https://en.odfoundation.eu/a/9584,unprecedented-and-unacceptable-cooperation-between-belgian-authorities-and-kazakhstans-authoritarian-regime/
https://en.odfoundation.eu/a/9584,unprecedented-and-unacceptable-cooperation-between-belgian-authorities-and-kazakhstans-authoritarian-regime/


 25 

Position du Conseil de l'Ordre du Barreau de Bruxelles sur la perquisition sans mandat au domicile du 
réfugié. Le 5 novembre 2019, le Conseil de l'Ordre du Barreau de Bruxelles a adopté une résolution 
constatant que Jardemalie, en tant qu'opposante politique au régime autoritaire kazakh et avocate 
reconnue en danger par les organisations internationales dédiées à la protection des avocats, a vu ses 
droits violés car la perquisition s'est déroulée en dehors de la présence du Bâtonnier de l'Ordre du 
Barreau de Bruxelles. Le Conseil de l'Ordre a conclu que tous les documents saisis sans exception, 
certains d’ailleurs couverts par le secret professionnel, devaient être restitués à Jardemalie. 

Interrogatoire de la réfugiée en présence des agents kazakhs. Dans une nouvelle violation des droits 
protecteurs dont Jardemalie est censée jouir en tant que réfugiée politique, elle a, après la perquisition, 
été citée à comparaître devant la police fédérale belge pour répondre aux questions posées par les 
autorités kazakhes. Elle est immédiatement retournée de Strasbourg à Bruxelles et s'est présentée 
volontairement à la police fédérale, où elle a été temporairement arrêtée à la demande des autorités 
kazakhes. Pendant sa détention, les interrogateurs belges l'ont mise en garde contre un maintien en 
détention jusqu'à ce qu'elle réponde aux questions du Kazakhstan. Trois ans plus tard, lorsqu'elle a eu 
accès au dossier d’entraide, elle a découvert que son interrogatoire s'était en fait déroulé en présence 
de représentants du ministère public kazakh. Elle ne les a pas vus dans la salle où elle a été interrogée 
(ils se trouvaient derrière une vitre teintée) et n'a pas été informée de leur présence. 

La Belgique a fourni à l'État persécuteur les informations bancaires de la réfugiée politique. Jardemalie 
a appris plus tard par la police que les autorités belges avaient déjà recueilli et fourni au Kazakhstan des 
informations sur son historique bancaire. Deux banques belges ont fourni toutes les informations 
bancaires la concernant à l'État persécuteur. Les autorités kazakhes ont ainsi pu obtenir toute une série 
de détails sur la vie quotidienne, les allées et venues et les déplacements de Jardemalie, ainsi que des 
informations similaires sur son fils (également réfugié) et d'autres membres de sa famille. Compte tenu 
du contexte, il est étonnant et préoccupant qu'aucune mesure de protection n'ait été mise en place pour 
empêcher les autorités belges chargées de la coopération juridique internationale de divulguer des 
informations aussi privées et sensibles à l'État persécuteur de Jardemalie, c’est-à-dire au régime contre 
lequel la Belgique lui avait accordé l'asile. 

Coopération directe avec l'État persécuteur. Pour sa demande d’entraide, outre les canaux 
diplomatiques habituels de coopération internationale, le Kazakhstan a utilisé une voie plus informelle 
en établissant un canal de communication direct avec le Parquet général belge par l'intermédiaire de 
son avocat belge. Ainsi, en 2019, le Parquet général belge s'est appuyé uniquement sur les affirmations 
de l'avocat du Kazakhstan, selon lesquelles l'affaire n'était pas politique, et n'a pas procédé à une 
évaluation indépendante. Le procureur n'a pas tenu compte du fait que le Kazakhstan est un État 
notoirement dictatorial connu pour son recours systématique à la torture dans ses « enquêtes », et que 
Bota Jardemalie a été reconnue comme réfugiée précisément en raison des procédures injustes à 
motivation politique auxquelles elle a été confrontée au Kazakhstan. Le fait que le Kazakhstan ait 
demandé à la Belgique le dossier de réfugiée de Bota Jardemalie et que la demande d’entraide soit liée 
à une procédure au cours de laquelle son frère a été détenu arbitrairement et torturé – une situation 
internationalement reconnue comme une persécution politique – n'a pas incité le Parquet général belge 
à remettre en question les allégations du Kazakhstan le moins du monde. 

Inquiétude au sein du Conseil des droits de l'homme des Nations unies. Le 1er novembre 2019, trois 
mécanismes spéciaux du Conseil des droits de l'homme des Nations unies – le Groupe de travail sur la 
détention arbitraire, le Rapporteur spécial sur l'indépendance des juges et des avocats et le Rapporteur 
spécial sur le droit à la vie privée – ont fait part aux autorités belges de leurs « graves préoccupations 
étant donné que l'intégrité physique de Mme Jardemalie et de ses clients semblent être en danger », et 
ont exprimé leur profonde inquiétude quant au fait qu’« en coopérant de la sorte avec les autorités 
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kazakhes et en leur permettant d'accéder aux documents de Mme Jardemalie, les autorités belges 
[pourraient] mettre en danger Mme Jardemalie et ses clients en dépit de son statut de réfugiée 
protégée. »118 

Le combat juridique de Jardemalie pour accéder au dossier d’entraide et défendre ses droits en 
Belgique. Depuis la date de la perquisition et de la saisie de ses documents et appareils électroniques, 
le 1er octobre 2019, Bota Jardemalie se bat pour mettre fin à la coopération pénale entre le Kazakhstan 
et la Belgique, utilisée comme instrument de répression transnationale à son encontre. 

Au moment où cette demande d’entraide a été exécutée, aucun recours judiciaire – droit d'appel – 
n’existait en droit belge pour permettre à Jardemalie de protéger ses droits fondamentaux et 
d'empêcher la violation de ceux de ses clients, notamment des militants politiques kazakhs, des 
journalistes et des victimes de la torture.119 De plus, les autorités belges ont refusé de lui donner accès 
à la demande d’entraide, ce qui a empêché Jardemalie de défendre efficacement ses droits en Belgique. 
Cependant, la Cour d'appel de Bruxelles a renvoyé l’affaire devant la Cour constitutionnelle de Belgique. 

Le 13 janvier 2022, la Cour constitutionnelle de Belgique, dans son arrêt 1/2022,120 a jugé que, malgré 
l'absence d'un droit explicitement prévu par la loi, un droit de recours devait exister pour une personne 
dans la situation de Jardemalie lorsque la demande d'entraide judiciaire provient d'un État non membre 
de l'UE, et qu'il était nécessaire de lui donner la possibilité de recourir en Belgique contre les actions de 
l'État belge, autrement lui donner la possibilité de contester la légitimité de l'entraide judiciaire en 
matière pénale demandée par le Kazakhstan (Cour constitutionnelle, arrêt 1/2022). La Cour 
constitutionnelle a également jugé que, pour qu'elle puisse défendre son droit de recours, elle devait 
avoir accès à la demande d’entraide déposée par le Kazakhstan.  

Position du ministre de la Justice de Belgique. L'Observatoire pour la protection des défenseurs des 
droits de l'Homme, partenariat de la FIDH et de l'Organisation mondiale contre la torture (OMCT), a 
appelé les autorités belges à mettre fin à toute forme de coopération internationale, y compris judiciaire, 
avec le Kazakhstan concernant Jardemalie.121 

Malgré des preuves accablantes démontrant la nature politique et les graves violations des droits de 
l'homme de l'accusation kazakhe – y compris le fait que le propre frère de Jardemalie a été torturé dans 
le cadre de cette procédure –, le ministre belge de la Justice a refusé de reconsidérer sa position. Faisant 
suite à l'arrêt de la Cour constitutionnelle, le ministre de la Justice a néanmoins décidé de suspendre la 
coopération avec le Kazakhstan jusqu’à droit connu. Il s’est également engagé à ce qu'aucun document 
ne soit transmis au Kazakhstan durant la procédure engagée par Jardemalie contre l'État belge/le 
Parquet général belge (« Jardemalie contre l'État belge ») pour mettre fin à cette coopération. 

Violation flagrante des droits de Jardemalie lors de la procédure d'appel. Cependant, fait alarmant, le 
21 mars 2023, le Kazakhstan, représenté par un avocat belge, a déposé une demande auprès du juge 
d'instruction à Bruxelles pour accéder au dossier « Jardemalie contre l'État belge » et en obtenir copie. 
D'une manière ou d'une autre, l'avocat du Kazakhstan a pu prendre connaissance d'informations 
confidentielles auxquelles il n'aurait légalement pas dû avoir accès : l'identité du juge d'instruction et 
d'autres détails d’une affaire dans laquelle le Kazakhstan n'est pas partie. Alors que la recevabilité de la 
demande kazakhe n’était en rien justifiée, le juge d'instruction, dans une affaire pourtant traitée au 
niveau de la Cour d'appel, a accordé au Kazakhstan l'accès au dossier « Jardemalie contre l'État belge » 
et une copie de celui-ci, sans aucune base juridique. Ainsi, les pièces du dossier se retrouvent entre les 

 
118 https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=24908  
119 https://www.fidh.org/en/issues/human-rights-defenders/belgium-kazakhstan-judicial-harassment-against-ms-botagoz-jardemalie  
120 https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-001f.pdf  
121 https://www.omct.org/en/resources/urgent-interventions/belgium-kazakhstan-judicial-harassment-against-ms-botagoz-jardemalie  

https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=24908
https://www.fidh.org/en/issues/human-rights-defenders/belgium-kazakhstan-judicial-harassment-against-ms-botagoz-jardemalie
https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-001f.pdf
https://www.omct.org/en/resources/urgent-interventions/belgium-kazakhstan-judicial-harassment-against-ms-botagoz-jardemalie
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mains de l'État persécuteur, alors que les autorités belges avaient fermement déclaré qu'elles 
veilleraient à ce qu'aucun document ne soit communiqué à cet État. Bota Jardemalie n'a pas été 
informée de cette action et n'a pas eu la possibilité d'intervenir. Le Parquet général belge était lui au 
courant des actions du Kazakhstan et aurait à la fois eu la capacité et l'obligation de s'opposer à ses 
demandes afin de protéger les droits fondamentaux de Bota Jardemalie. Il aurait même dû faire appel 
contre la décision manifestement illégale d’accorder au Kazakhstan l’accès au dossier, d'autant plus que 
l'enjeu principal du litige en cours en Belgique est d'empêcher toute transmission d'informations au 
Kazakhstan. Or, cela n'a pas été fait. 

En outre, l'État persécuteur, le Kazakhstan, par l'intermédiaire de son avocat belge, a été invité par le 
bureau du procureur général à se joindre à la procédure en Belgique « Jardemalie contre l'État belge » 
sans même en informer la réfugiée politique Jardemalie. Une telle invitation est contraire au droit belge. 
La Cour d'appel a en effet interdit au Kazakhstan de devenir partie à la procédure « Jardemalie contre 
l’État belge ». 

Position du Parquet général belge sur la demande d’entraide abusive. Le plus étonnant dans cette 
affaire est la position prise par le Parquet général belge. Face à la Cour d'appel, celui-ci affirme que 
l'affaire n'est pas politique et que la Belgique doit coopérer avec le Kazakhstan dans le dossier pénal 
no 170000131000012. Aux yeux du Parquet général belge, sans même faire le tri dans les millions de 
dossiers et documents saisis chez Bota Jardemalie dans le but de distinguer ceux qui pourraient être 
utiles au Kazakhstan, ceux qui sont couverts par le secret professionnel et ceux qui sont de nature 
politique, il conviendrait de tout transmettre pour exécuter la demande d’entraide du Kazakhstan, à 
savoir le dossier no 170000131000012 dans lequel son frère a été torturé. En défendant cette position, 
le Procureur général belge s'écarte des conclusions d'autres États démocratiques, tels que le 
Liechtenstein et l'Allemagne, qui ont reconnu les manipulations kazakhes de blanchiment d'injustice et 
refusé les demandes d’entraide du Kazakhstan, comme détaillé plus loin. 

Le Parquet général belge a ignoré les nombreuses preuves documentaires fournies par Jardemalie, qui 
démontrent que la demande d'entraide judiciaire internationale du Kazakhstan fait partie d'une 
procédure politiquement motivée et irrémédiablement inéquitable qui manque de crédibilité et devrait 
être qualifiée de « déni de justice flagrant » conformément à la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l'homme. Au contraire, le Parquet général belge a déclaré que « [l]es documents produits 
par l'État du Kazakhstan en annexe à sa demande d'entraide judiciaire internationale révèlent que 
l'enquête semble se fonder uniquement sur des infractions pénales (financières) et non politiques. Aucune 
persécution politique ne semble donc avoir été établie sur la base des pièces du dossier ». En adoptant 
cette position, le Parquet général belge soutient activement le blanchiment d'injustice et la répression 
transnationale du Kazakhstan à l'encontre d’une réfugiée politique. L'audience devant la Cour d'appel 
est prévue pour le 15 octobre 2024. 

 

 

MANDAT D'ARRET INTERNATIONAL/DEMANDE D'EXTRADITION DU KAZAKHSTAN (24 AVRIL 2018 - CE 

JOUR) 

A son grand étonnement, Bota Jardemalie découvre en juin 2024 que le Kazakhstan a, le 24 avril 2018, 
demandé son extradition, toujours en lien avec le dossier no 170000131000012. Une demande faite alors 
que son frère était maintenu à l'isolement au Kazakhstan, faite en parallèle à la demande d’entraide 
pénale elle aussi en lien le dossier no 170000131000012, qui a vu son frère être torturé. L'envoi de cette 
demande d'extradition, des années après que le dossier eut été retiré des fichiers d'Interpol, est 
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clairement une facette supplémentaire de la répression transnationale subie par Bota Jardemalie. Au 
même tire qu’elle n’a pas officiellement refusé la demande d'extradition ukrainienne, la Belgique n'a pas 
formellement refusé cette demande d'extradition. Comme indiqué précédemment, le Ministère de la 
Justice belge a déclaré ceci : « Aucune décision sur les deux demandes d'extradition n'a été adoptée ou 
notifiée aux autorités kazakhes et ukrainiennes. Il est habituel de ne pas prendre de décision lorsque la 
personne concernée a le statut de réfugié politique. » 

La Coalition des signataires croit fermement que le ministère de la Justice belge devrait officiellement 
rejeter la demande d'extradition de Bota Jardemalie par le Kazakhstan. Ce faisant, la Belgique affirmerait 
sans équivoque son engagement à protéger les réfugiés et à défendre les droits de l'homme. Le rejet 
officiel de cette demande permettrait non seulement de protéger Bota Jardemalie d'une persécution à 
motivation politique, mais aussi d'envoyer un message fort au Kazakhstan et à la communauté 
internationale, à savoir que la Belgique s'oppose résolument à l'utilisation abusive des systèmes 
juridiques à des fins de répression transnationale. Une telle décision renforcerait la réputation de la 
Belgique en tant que défenseur de la justice et des droits humains, en veillant à ce que ses procédures 
judiciaires ne soient pas infiltrées par des régimes autoritaires cherchant à faire taire la dissidence. 
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CAS DE PIRATAGE (2019-2021) 

Bota Jardemalie a été reconnue victime de piratage informatique suite à la perquisition de son domicile 
le 1er octobre 2019, effectuée conformément à la demande d’entraide kazakhe, acceptée par le 
ministère belge de la Justice sans aucune évaluation indépendante des allégations du Kazakhstan, de la 
situation en matière de droits humains régnant dans le pays ou de son système judiciaire et encore 
moins des antécédents de Jardemalie en matière de persécution pour des motifs politiques. Deux agents 
kazakhs étaient présents lors de la perquisition et ont eu un accès direct au domicile de Jardemalie, ce 
qui leur a permis d'examiner et de photographier des documents couverts par le secret professionnel et 
confidentiels, dont certains étaient écrits en cyrillique, de sorte qu'ils étaient les seuls à pouvoir en 
comprendre le contenu. 

Immédiatement après la perquisition, Bota Jardemalie a découvert que ses comptes de messagerie et 
iCloud avaient été piratés. Elle a déposé une plainte avec constitution de partie civile. L'enquête belge a 
confirmé cette nouvelle intrusion informatique dans les systèmes de Jardemalie. Malheureusement, le 
26 mai 2021, le Parquet général a prononcé un non-lieu car « l'enquête ne permet pas d'imputer les faits 
de préventions à une ou plusieurs personnes déterminées ». 

 

 

CAMPAGNE DE DIFFAMATION ET FERMETURE DES COMPTES BANCAIRES EN BELGIQUE 

Bota Jardemalie a été la cible d'une campagne de relations publiques permanente et très agressive en 
sept langues, en ligne et dans la presse, utilisant une propagande générée par l'intelligence artificielle et 
sponsorisée par le régime kazakh. Le régime kazakh, avec l'aide de la banque BTA, a utilisé les tactiques 
décrites dans la section "Manipulation des médias par le Kazakhstan" de ce rapport, en utilisant la 
désinformation pour l'associer faussement à la criminalité. Ces allégations sans fondement sont d'abord 
diffusées sur des blogs anonymes, puis légitimées par leur apparition dans des médias grand public de 
différents pays, amplifiant ainsi la campagne de diffamation à l'échelle mondiale. En recrutant des 
« agents d'influence », notamment des journalistes et des lobbyistes, le Kazakhstan s'assure que ces 
récits touchent un public international, manipulant ainsi la perception publique de Jardemalie et sapant 
sa crédibilité en tant que défenseur des droits humains. Cette stratégie reflète l'utilisation plus large que 
fait le Kazakhstan de la manipulation des médias à l'échelle mondiale pour discréditer les opposants 
politiques et faire taire les dissidents en détruisant leur réputation. 

Ces campagnes visant à détruire sa réputation, ajoutées aux demandes d’entraide abusives acceptées 
par la Belgique, ont causé à Jardemalie des problèmes bancaires. Ses banques belges ont fermé ses 
comptes bancaires sans aucune explication et les autres ont refusé de lui en ouvrir de nouveaux. Elle a 
également été empêchée d'effectuer des transferts Western Union. 

En outre, pour saper le travail de défense des droits humains de Jardemalie, l'ambassadeur du 
Kazakhstan en Belgique a personnellement envoyé un courriel à chaque membre du Parlement 
européen, les mettant en garde contre toute rencontre avec Jardemalie, et l'accusant faussement d'être 
coupable d'infractions pénales. En 2018, avant l'événement « Persécution des avocats : cas sélectionnés 
en Moldavie, Ukraine, Russie et Kazakhstan » au Parlement européen,122 l'ambassade du Kazakhstan en 
Belgique a envoyé du matériel de propagande aux eurodéputés Julia Ward et Jaromír Štětina. Ces 
documents contiennent des informations diffamatoires concernant la Open Dialogue Foundation et Bota 

 
122 https://en.odfoundation.eu/a/8578,persecution-of-lawyers-individual-cases-presented-at-ep-and-at-the-osce-pa-winter-meeting/  

https://en.odfoundation.eu/a/8578,persecution-of-lawyers-individual-cases-presented-at-ep-and-at-the-osce-pa-winter-meeting/
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Jardemalie.123 En particulier, l'ambassade du Kazakhstan a envoyé un lien vers le site Internet de 
propagande kazakh « Ennemis du peuple du Kazakhstan ». Les publications sur le site web contiennent 
des discours de haine et des menaces directes contre des individus spécifiques, y compris Bota 
Jardemalie.124 

 

 

LES TENTATIVES INFRUCTUEUSES DU KAZAKHSTAN POUR BLANCHIR L'INJUSTICE DANS D'AUTRES 

JURIDICTIONS OCCIDENTALES : UN PRÉJUDICE DURABLE POUR LES VICTIMES 

Le Kazakhstan a engagé des procédures judiciaires abusives dans diverses juridictions occidentales, et 
pas seulement en Belgique. En Allemagne et au Liechtenstein, il a exploité les systèmes judiciaires en 
abusant des demandes d’entraide. Bien que ces deux pays se soient finalement prononcés en faveur des 
personnes visées et aient rejeté les demandes du Kazakhstan, le simple fait d’avoir abusé de cette 
procédure a eu pour conséquence d’obliger les personnes visées à se défendre, y consacrant ressources 
financières et morales. L’existence de ces procédures a porté atteinte à leur réputation et à leur capacité 
de conduire une vie professionnelle et familiale normale. Ces faits illustres le besoin urgent de contre-
mesures volontaristes de la part des nations occidentales pour prévenir de tels abus. 

L'Allemagne abandonne l'enquête pénale contre Ablyazov en raison de soupçons de faux témoignages 
en provenance du Kazakhstan. Les autorités kazakhes ont déposé, au titre de l'entraide judiciaire 
internationale, une plainte pénale auprès du Parquet de Munich contre Mukhtar Ablyazov et d'autres 
prévenus, les accusant d'avoir frauduleusement porté atteinte à la gestion de l'ancienne banque 
allemande HypoVereinsbank entre 2005 et 2009, ce qui a entraîné une perte d'environ 23 millions 
d'euros. BTA Bank s’est également joint à la plainte en tant que partie lésée et a soumis des documents 
supplémentaires. 

Dans une décision datée du 19 août 2021, le procureur de Munich a abandonné les poursuites au motif 
que, « en l'absence de preuves objectives et compte tenu des incertitudes liées à l'évaluation de la 
plausibilité des déclarations des autres personnes impliquées dont nous disposons, nous ne disposons pas 
d'une base suffisamment solide pour nous permettre de prouver la culpabilité de l'accusé ».125 

Dans sa décision, le procureur général a noté ce qui suit : 

• « la présomption de culpabilité [était] fondée uniquement sur des déclarations de faits et des 
documents fournis par les autorités kazakhes [...] et, en partie, par la banque BTA », sans aucune 
correspondance entre Mukhtar Ablyazov et d'autres personnes prétendument impliquées ; 

• les transcriptions des interrogatoires de septembre 2017 de MM. Volkov, Bondarenko, Belov et 
Vorontyntsev, qui ont eu lieu peu après leur condamnation à Moscou à des peines 
d'emprisonnement de plusieurs années, et alors qu'ils étaient défendus dans le cadre d'une autre 
procédure pénale, « sont pour l'essentiel identiques dans leur contenu et, dans certaines sections, 
pratiquement identiques dans leur formulation » ; « compte tenu de la longueur des 
transcriptions des interrogatoires (entre 9 et 16 pages) et de la complexité des faits d'une part, 
ainsi que la durée relativement courte des interrogatoires énoncés dans chaque cas (entre une 
heure et deux heures et demie), il est évident que les textes des procès-verbaux d'interrogatoire 

 
123 https://en.odfoundation.eu/a/8473,a-smear-campaign-against-the-open-dialogue-foundation-has-reached-the-walls-of-the-european-

parliament-updated/  
124 https://en.odfoundation.eu/a/8473,a-smear-campaign-against-the-open-dialogue-foundation-has-reached-the-walls-of-the-european-

parliament-updated/  
125 Décision du procureur général de Munich II en date du 19 août 2021. Disponible sur demande.  

https://en.odfoundation.eu/a/8473,a-smear-campaign-against-the-open-dialogue-foundation-has-reached-the-walls-of-the-european-parliament-updated/
https://en.odfoundation.eu/a/8473,a-smear-campaign-against-the-open-dialogue-foundation-has-reached-the-walls-of-the-european-parliament-updated/
https://en.odfoundation.eu/a/8473,a-smear-campaign-against-the-open-dialogue-foundation-has-reached-the-walls-of-the-european-parliament-updated/
https://en.odfoundation.eu/a/8473,a-smear-campaign-against-the-open-dialogue-foundation-has-reached-the-walls-of-the-european-parliament-updated/
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ont été au moins en grande partie préformulés » avant que les personnes interrogées ne les 
signent. 

• De même, l'audition de M. Trofimov le 22 avril 2019, alors qu'il était en détention, était « en 
partie identique, presque mot pour mot, à l'audition du mis en cause M. Volkov » et comportait 
« un grand nombre de détails relatifs aux dates exactes de conclusion des contrats, aux montants 
exacts des prêts, [...] etc. pour lesquels il semblait presque impossible de les citer de mémoire - 
d'autant plus que des décennies s'étaient écoulées depuis les faits » ; 

• il n'y avait « aucune preuve écrite d'une quelconque implication du défendeur M. Ablyazov dans 
la fraude au crédit », aucune « communication compromettante », et que le soupçon de 
comportement criminel reposait uniquement sur les procès-verbaux d'interrogatoire des 
défendeurs soumis par le bureau du procureur général du Kazakhstan, dont les transcriptions 
étaient « essentiellement identiques » ou contenaient un certain nombre d'invraisemblances.126  

Cette affaire en Allemagne initiée par le Kazakhstan est un autre exemple parlant de la façon dont les 
autorités kazakhes fabriquent des allégations criminelles qui ne résistent pas à l'examen des juridictions 
occidentales. Cette affaire en Allemagne est un exemple clair de tentative de « blanchiment d'injustice », 
où le Kazakhstan a tenté d'injecter des allégations criminelles fabriquées de toutes pièces dans un 
système juridique occidental. Malgré leurs efforts, les témoignages fabriqués et les preuves manipulées 
par les autorités kazakhes ont été démasqués et finalement rejetés par le ministère public de Munich. 

Le refus du Liechtenstein de coopérer en matière pénale avec le Kazakhstan. Fin 2018, à la suite de 
l'arrestation du frère de Jardemalie, Iskander Yerimbetov, le bureau du procureur général du Kazakhstan 
a adressé au Liechtenstein une demande d'entraide pénale internationale. La demande d'entraide 
pénale visait à obtenir des informations sur Yerimbetov dans le cadre de l'affaire pénale au Kazakhstan, 
dans laquelle il était accusé de blanchir des fonds prétendument volés à la banque BTA par Ablyazov. 

Le Liechtenstein a examiné la demande d'entraide judiciaire du Kazakhstan et a demandé au Kazakhstan 
de fournir des informations supplémentaires pour expliquer ses allégations. À la suite des informations 
supplémentaires reçues du Kazakhstan, le Liechtenstein a rejeté la demande d'entraide du Kazakhstan 
le 5 décembre 2019.127 Les explications du Kazakhstan n'ont pas convaincu le tribunal du Liechtenstein, 
qui a observé que de nombreux rapports et documents présentaient des raisons impérieuses de mettre 
en doute le respect des normes juridiques internationales dans les procédures pénales kazakhes, en 
particulier celles impliquant Iskander Yerimbetov. Le tribunal s'est référé en particulier à des rapports et 
à des documents mettant en évidence la situation de Yerimbetov, qui ont soulevé des doutes importants 
concernant la demande d’entraide en rapport avec les allégations de la banque BTA, suggérant qu'elle 
pourrait faire partie des procédures pénales à motivation politique contre Ablyazov et Yerimbetov. Cette 
demande entraide est une nouvelle tentative ratée de « blanchiment d'injustice » de la part du 
Kazakhstan, dont les efforts pour manipuler la coopération juridique internationale à des fins politiques 
ont été contrecarrés. 

Comme elle l'a fait en Belgique à l'encontre de Bota Jardemalie, BTA Bank a déposé une plainte pénale 
et ouvert une enquête pour blanchiment d'argent au Liechtenstein à l'encontre de Mukhtar Ablyazov et 
de ses proches. Une enquête préliminaire a été ouverte, mais, faute de preuves, comme en Allemagne, 
le ministère public du Liechtenstein a mis fin à l'enquête préliminaire. 

 

 
126 Décision du procureur général de Munich II en date du 19 août 2021. Disponible sur demande. 
127 Décision disponible sur demande. 
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MANIPULATION DES MÉDIAS DU KAZAKHSTAN AU NIVEAU MONDIAL 

En août 2014, sur le portail kazaword.wordpress.com (portail « Kazaword »), des inconnus ont 
commencé à indexer et à publier des liens vers des emails piratés de hauts fonctionnaires du Kazakhstan. 
Environ 100’000 documents (69 gigaoctets de données) y ont été publiés. Les courriels et les documents 
des fonctionnaires exposés sur le portail « Kazaword » ont révélé un réseau de corruption et d'abus, et 
mis en lumière l'ampleur de la répression, y compris la répression transnationale, organisée par cette 
dictature. La correspondance divulguée a été citée par de nombreux médias européens : Le Temps, 
Mediapart, The Financial Times, Le Nouvel Observateur, RFI, Atlantico, Neue Zürcher Zeitung, Tages 
Anzeiger, SonntagsZeitung, Blick, Yahoo France, L'Espresso, La Provence, El Pais, ainsi que les médias 
ukrainiens Trust.ua et Obozrevatel.128 

Le 12 mars 2015, le Kazakhstan a intenté une action civile devant le Tribunal fédéral du district sud de 
New York, dans laquelle il confirme le vol de correspondance et de documents confidentiels sur le 
compte Gmail de Marat Beketayev (jusqu'en décembre 2015, il était secrétaire exécutif du ministère de 
la Justice, puis chef adjoint de l'administration présidentielle et du ministère de la Justice), d'Andrey 
Kravchenko (alors Procureur général adjoint) et d'autres représentants de l'État. 

Un courriel transmis à Marat Beketayev,129 daté de janvier 2014, contenait un mémo proposant d'utiliser 
une prétendue recherche visant à produire un documentaire en tant que couverture pour espionner 
Mukhtar Ablyazov et son entourage.130 Le mémo s’appelle « Saint ou pécheur ? » et évoque Mukhtar 
Ablyazov sous l’expression « petit homme ».131 Cette opération impliquait des « opérations secrètes » 
soumettant Ablyazov et tous ceux qui l'entourent à des « cyber-attaques » et à des « sabotages ». Elle 
prévoyait une « manipulation des médias à l'échelle mondiale ». Dans la description du projet, on 
pouvait lire ceci : « Nous contacterons tous les amis, associés ou membres de la famille de Little Man et 
il se rendra compte que nous sommes présents dans tous les aspects de son existence, ce qui ébranlera 
encore plus sa confiance. »132 

 

La note adressée au secrétaire exécutif du ministère de la Justice du Kazakhstan décrit un projet 
machiavélique, divisé en deux composantes principales : 

 

« LAUREL 1 

 

1. La première partie du projet s'appelle Laurel 1 et consiste en la production d'un véritable long 
métrage documentaire provisoirement intitulé « Saint ou pécheur ? ». 

 

 
128 https://en.odfoundation.eu/a/7228,kazakhstan-the-oppression-of-journalists-and-bloggers/  
129 "En 2006, Beketaev est devenu conseiller du vice-premier ministre du Kazakhstan. À partir de 2007, il est conseiller du Premier ministre. 

De 2007 à 2010, il occupe le poste de vice-ministre de la justice. En 2010, Beketaev devient secrétaire exécutif du ministère de la justice. 
Le 11 décembre 2015, il est nommé chef adjoint de l'administration présidentielle du Kazakhstan. Beketaev a occupé le poste de ministre 
de la Justice (...) du 13 septembre 2016 jusqu'à la destitution du cabinet Mamin le 5 janvier 2022. Depuis janvier 2022, il est conseiller du 
Premier ministre de la République du Kazakhstan" - https://en.wikipedia.org/wiki/Marat_Beketaev.  Le 21 octobre 2023, l'ancien 
ministre de la Justice Marat Beketayev a été arrêté pour suspicion d'"abus de pouvoir". https://exclusive.kz/ex-justice-minister-arrested-
on-abuse-of-office-charges/ 

130 https://www.ft.com/content/1411b1a0-a310-11e7-9e4f-7f5e6a7c98a2#comments-anchor  
131 Annexe 1 
132 https://www.ft.com/content/1411b1a0-a310-11e7-9e4f-7f5e6a7c98a2#comments-anchor  
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https://www.ft.com/content/1411b1a0-a310-11e7-9e4f-7f5e6a7c98a2#comments-anchor
https://www.ft.com/content/1411b1a0-a310-11e7-9e4f-7f5e6a7c98a2#comments-anchor
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2. Il s'agira d'un documentaire ciblé qui exploitera toutes les faiblesses de notre cible tout en donnant 
l'impression d'être parfaitement équilibré.  

(...) 

4. Mais la diffusion du documentaire à la télévision n'est PAS l'objectif principal de Laurel 1. L'objectif 
principal est de fournir une couverture parfaite pour un projet plus sophistiqué appelé Laurel 2 (voir 
ci-dessous). 

(...) 

7. Une société de production cinématographique légitime sera constituée au Royaume-Uni et 
bénéficiera des facilités bancaires habituelles. 

(...)  

9. Un investissement initial de 250.000 sera déposé sur le compte bancaire de la société de production 
pour financer l'étude de faisabilité. (...) Sur ce budget, seuls 50 000 euros environ seront consacrés à 
la recherche de l'étude, mais le reste servira à financer la phase préliminaire de Laurel 2. 

 

LAUREL 2 

(...) 

2. L'enquête Laurel 2 est conçue à la fois comme un exercice de collecte de renseignements à l'appui 
du projet de film documentaire (Laurel 1) et comme un ensemble autonome de données obtenues en 
grande partie secrètement.  

(...)  

8 (...) Le « petit homme » ne sera pas la seule cible, car d'autres personnes de son entourage pourront 
s'avérer plus intéressantes pour nous – famille, avocats, amis proches, conseillers spirituels, amants, 
fiduciaires, consultants en relations publiques, journalistes apprivoisés, cadres supérieurs, anciens 
employés, personnel domestique, etc.  

 

9. Les projets clandestins comprendront 

(...) 

a. Cyber-attaque du petit homme et de ses proches (famille, amis, conseillers, etc.). La surveillance du 
courrier électronique, en particulier, est susceptible de présenter un intérêt.  

(...)  

e. Recruter des « agents d'influence » (journalistes, universitaires, hommes politiques, chefs religieux, 
porte-parole d'entreprises, lobbyistes internationaux, etc.) 

(...)  

g. des spécialistes de l'infiltration (effraction et pénétration) pour les écoutes, le sabotage, la collecte 
d'informations, etc. Les spécialistes auxquels nous faisons appel sont les « meilleurs des meilleurs ».  

(...)  

j. Manipulation des médias à l'échelle mondiale.  
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(...)  

l. Des blogs anonymes pour recueillir des renseignements et diffuser de la désinformation, des 
penchants sexuels pervers, des allégations de criminalité extrême, des sympathies pour le djihad, des 
financements, etc. (Une fois que ces allégations sont « établies », elles peuvent légitimement être 
rapportées dans les médias grand public. Il s'agit potentiellement de l'une des armes psychologiques 
les plus puissantes de notre arsenal).  

m. Diffusion de la désinformation et détournement de l'attention. 

(...)  

o. Nous contacterons tous les amis, associés ou membres de la famille du petit homme... »133 [souligné 
par nous]. 

 

 

Un autre courriel lié à ce projet a été envoyé à Marat Beketayev par Patrick Robertson, PDG de WorldPR, 
en octobre 2014.134 « Au cours d'une carrière de 25 ans en tant que « conseiller en communication 
stratégique », Patrick Robertson a cherché à redorer l'image de personnalités telles que le dictateur 
chilien Augusto Pinochet et le politicien britannique en disgrâce Jonathan Aitken. Il jouit de bonnes 
relations au sein de l'establishment conservateur : Margaret Thatcher était présidente honoraire du 
Groupe de Bruges, l'organisation eurosceptique qu'il a cofondée en 1989 ». 135 

Dans ce courriel daté du 16 octobre 2014 et intitulé « Phase 2 Lettre and premier paiement urgemment 
requis- Privé et Confidentiel », le PDG de WorldPR a révélé que la partie contractante était officiellement 
la banque BTA, un instrument de répression transnational au service du régime kazakh. M. Robertson a 
demandé « une assistance et un soutien urgents pour obtenir la lettre nécessaire et le premier paiement 
de BTA JSC afin que nous puissions passer à la phase 2 comme convenu, sans interruption ». 136 Le 
courriel se poursuit ainsi : « Dans le cadre de notre contrat avec la Banque, il est spécifié à l'annexe n° 1 
(voir p.10) que nous pouvons nous attendre à recevoir des instructions pour passer à la phase 2 dans les 
7 jours suivant la livraison du service pour la phase 1. Comme nous avons remis notre rapport et notre 
traitement à vous et à la Banque le 3 octobre à Astana, cela signifie que nous aurions dû recevoir une 
lettre officielle nous invitant à procéder au plus tard le 10 octobre. Cela fait déjà une semaine (...) Nous 
supportons des coûts importants et mes collaborateurs prennent de gros risques chaque jour. »137 

Le Kazakhstan a mis en œuvre la stratégie préconisée dans LAUREL 2. Bota Jardemalie, en tant 
qu'avocate et défenseur des droits humains, qui a notamment défendu Mukhtar Ablyazov contre des 
demandes d'extradition motivées par des considérations politiques, est devenue l'une des nombreuses 
victimes de cette stratégie sophistiquée et à plusieurs niveaux de répression transnationale déployée 
contre les opposants au régime au Kazakhstan. 

 
133 Annexe 1 
134 "WorldPR a près de trente ans d'expérience dans la fourniture de services de conseil stratégique et de communication professionnelle 

aux gouvernements, aux entreprises, aux ONG, aux partis politiques et aux organisations de campagne. Notre expertise particulière 
réside dans la conception et l'exécution de missions de relations publiques transfrontalières à grande échelle qui sont d'une importance 
vitale pour les nations souveraines et les acteurs stratégiques. Notre succès repose sur notre capacité à concentrer l'énergie et la 
créativité de grandes équipes de professionnels de classe mondiale pour obtenir des résultats précis et mesurables" - 
https://www.worldpr.org/#about    

135 https://www.ft.com/content/1411b1a0-a310-11e7-9e4f-7f5e6a7c98a2#comments-anchor  
136 Annexe 2 
137 Annexe 2 

https://www.worldpr.org/#about
https://www.ft.com/content/1411b1a0-a310-11e7-9e4f-7f5e6a7c98a2#comments-anchor
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Cette note donne un aperçu de la manière dont les États autoritaires utilisent la répression 
transnationale pour cibler leurs opposants, en combinant les tactiques de renseignement traditionnelles 
avec les outils modernes de désinformation, de cyberguerre et d'opérations psychologiques. En 
exploitant à la fois les vides juridiques et les moyens clandestins, les régimes autoritaires peuvent agir 
au-delà de leurs frontières, en réprimant les dissidents en exil ou à travers les juridictions 
internationales. Ces actions constituent une menace importante pour la sécurité et la liberté des 
dissidents politiques, des défenseurs des droits humains, des journalistes et des activistes du monde 
entier. 
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Annexe 1 
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Annexe 2 

 

  

From: Beketayev Marat beketayevm@hotmail.com

Subject: Fwd: Phase 2 Letter and first Payment Urgently Required - Private & Confidential

Date: 17 October 2014 at 05:41

To: DZIP Nurgabylov Nurlan nurgabylov@gmail.com

Begin forwarded message:

From: Patrick Robertson <patrickrobertson@me.com>
Date: 16 October 2014 20:09:53 GMT+6
To: Marat Beketayev <beketayevm@hotmail.com>
Cc: "Madaliyev, Almat" <amadaliyev@reedsmith.com>
Subject: Phase 2 Letter and first Payment Urgently Required - Private & Confidential

Dear Marat,

I hope this email finds you well.

I would like to request your urgent assistance and support in securing the necessary letter and first payment from BTA JSC so that
we can proceed to Phase 2 was agreed, without interruption.   

Under our Contract with the Bank, it is specified in Annex No. 1 (see p.10) that we may expect to receive instructions to proceed to
Phase 2 within 7 days of delivery of service on Phase 1.   Since we delivered our report and Treatment to you and the Bank on
3rd October in Astana, it means that we should have received an official letter to proceed no later than 10th October.    That is
already a week ago.

My problem is urgent because I have instructed our team to proceed based on our conversation in Astana.   We are incurring
significant costs and my people are taking big risks every single day.  It would exceptionally risky for the success of the project if the
Bank were not to address Phase 2 as urgently as it needs to be.

I trust that you will fully understand my reasons for writing and I hope I can count on your wholehearted support in the crucial next
days.

With all good wishes,

Yours,

Patrick

PS:  I have asked The Rt. Hon. David Davis MP, former Shadow Home Secretary, to meet you on your next visit to London.   He is a
heavy hitter and would work well with Lamont and Straw.

Patrick Robertson, FRSA
CEO
WorldPR S.A.
Email:  pr@worldpr.org
Tel. +41 22 594 8576   Mobile:  +44 7770 300505
Skype:  worldpr
Web: www.worldpr.org

_____________________________________________________________________________________________

______________________

CONFIDENTIALITY AND LEGAL LIABILITY WAIVER:  the content of this email and any attachments are 

CONFIDENTIAL and may contain privileged information.  If you are not the addressee, it may be UNLAWFUL for 

you to read, copy, distribute, disclose or otherwise use the information contained therein.  The content of the 

message or attachments may not reflect the view or opinions of the originating company and any party that it is 

representing.

If you are NOT the intended recipient, please email back to pr@worldpr.org.
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